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La question à laquelle ce travail tente de répondre est la suivante: l'intérêt
d'assurance doit-il être considéré comme un élément constitutif de la déclaration
initiale du risque en assurance de dommages? Notre hypothèse de travail dans
ce contexte est que l'intérêt doit être déclaré dans la mesure où il constitue un
risque moral.
Afin de soutenir notre argumentation, nous avons divisé notre étude en deux
parties. Premièrement, nous avons examiné toutes les facettes de l'intérêt
d'assurance. Tout d'abord son historique, ensuite sa définition et enfin
l'interprétation qu'en ont donnée les tribunaux au fil des ans.
Puis, nous avons fait de même avec la notion de déclaration initiale de risque.
Plus particulièrement, nous avons examiné les conséquences d'une brèche à
l'obligation de l'assuré à l'étape de la formation du contrat. Les conclusions que
nous avons tirées de cette analyse sont les suivantes:
1. Il existe toujours un questionnement quant au moment précis où l'assuré doit
remplir son obligation de détenir un intérêt d'assurance. L'intérêt d'assurance
pourrait être examiné uniquement à l'arrivée du sinistre, alors que la
déclaration initiale de risque doit être examinée au moment de la
souscription de l'assurance;
2. Les différents intérêts qu'une personne peut avoir dans un bien n'influent pas
directement sur le risque assurable, contrairement à la déclaration initiale qui
sert justement à circonscrire le risque. Cette conclusion est par ailleurs
conforme à l'historique de l'exigence de l'intérêt lui-même, quoique certains
jugements affirment le contraire;
3. L'intérêt d'assurance peut être modifié en cours de contrat sans entacher la
validité du contrat alors que la déclaration initiale de risque ne peut être
modifiée sans encourir le risque de voir la prime d'assurance augmentée ou
le risque d'assurance refusé:
4. Par contre, l'intérêt particulier qu'une personne détient dans une chose peut
constituer un risque subjectif accru pour l'assureur dans certaines
circonstances.
MOTS CLÉS assurance - assurance de dommages - contrat - intérêt
d'assurance - déclaration initiale- risque - bonne foi - risque moral - nullité
RÉSUMÉ
Anglais
This work tries to answer one question: should the insurable interest be an
element of the initial declaration of risk? Our main hypothesis is to prove that
the interest must be declared when it constitutes a moral risk.
To support our opinion, we divided our argument in two parts. The first one is
dedicated to the insurable interest : its definition, its history and its interpretation
given by the court through the years.
ln the second part, we discuss the representation of risk. Particularly, we examine
the consequences of a breach in the insured's obligation to divulgate ail the
pertinent information to the insurer.
Our conclusions are the following :
1. An interrogation still exists concerning the insured's obligation of having an
insurable interest at the moment of the loss or also at the signing of the
contract. Some authors consider that the insurable interest has to exist only at
the loss;
2. The different interest which a person can have should not influence directly
the risk, contrarily to the initial declaration which is used to identify and Iimit
the risk. This conclusion is conform to the historie background of the insurable
interest;
3. The insurable interest can be modify without changing the validity of the
contract. On the contrary, the initial declaration of risk can not be modified
without a raise in the premium or a refusaI;
4. The particular interest detained by an individual can constitute an increased
subjective risk for the insurer in certain circumstances.
KEY WORDS: insurance - damages - contract - insurable interest - initial
representations - risk - good faith - moral risk - nullity
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INTRODUCTION
Le domaine du droit des assurances a suscité bon nombre de
questionnements au cours de notre siècle. Si la jurisprudence et la
doctrine ont su apporter certains éclaircissements, il demeure
cependant plusieurs points obscurs sur lesquels il importe de s'attarder.
Parmi ces sujets d'étude, celui de l'intérêt d'assurance a
particulièrement attiré l'attention de la communauté juridique depuis
plusieurs décennies. En effet, la notion d'intérêt d'assurance a souvent
été définie de façon contradictoire au cours des années et a
conséquemment donné lieu à de nombreux débats doctrinaux et
jurisprudentiels qui ont marqué notre siècle.
Or, afin de bien comprendre et cerner l'enjeu de ces débats, il y a
lieu, dans un premier temps, de bien circonscrire la nature du contrat
d'assurance, puisque celui-ci est intimement lié à la notion d'intérêt
d'assurance et plus particulièrement quant à un de ses aspects: le
risque. Dans un deuxième temps, cette première étape franchie, il sera
plus facile, de s'interroger sur les fondements propres à l'intérêt
d'assurance.
Tout d'abord, l'assurance a été définie par Barthe comme:
«une opération par laquelle une partie, l'assuré, se fait
promettre, moyennant une rémunération, la prime,
pour lui ou pour un tiers, en cas de réalisation d'un
risque, une prestation par une autre partie, l'assureur,
2qui prenant en charge un ensemble de risques, les
compense conformément aux lois de la statistique,» 1
Cependant, certains auteurs considèrent que cette définition est trop
étroite et négligent l'aspect technique de l'assurance qui comprend les
concepts de mutualité et d'organisation scientifique de l'entreprise2,
C'est pourquoi Lambert-Faivre ajoute que:
"sous son aspect technique qui est fondamental,
l'assurance est l'opération par laquelle un assureur,
organisant en mutualité une multitude d'assurés
exposés à la réalisation de certains risques, indemnise
ceux d'entre eux qui subissent un sinistre grâce à la
masse commune des primes collectées. "3
(les soulignés sont de nous)
Ce principe de la mutualité est d'ailleurs au cœur de l'institution du
contrat d'assurance moderne, Nous avons volontairement utilisé le
vocable « moderne» afin de marquer la nouvelle approche de
mutualisation ("nouvelle" étant relative puisque plusieurs fois centenaire
et qui historiquement n'était pas un concept lié à l'assurance), En effet,
si on remonte aux premiers temps des contrats d'assurance, en
l'occurrence à l'assurance maritime, ce contrat s'appuyait sur un
système de crédit lié aux aléas entourant une expédition maritime
moyennant des taux de 30% à 50%4, L'assurance maritime a en effet
fait son apparition au XVe siècle, Elle s'est d'abord pratiquée à Gênes,
Florence et Venise, mais ce sont les Anglais qui l'ont vraiment
1 Robert BARTHE, Dictionnaire de l'assurance et de la réassurance. Paris. Annales de l'idée
Latine, 1965, p.148.
2 Yvonne LAMBERT-FAIVRE. Droit des assurances. lié éd.. Paris. Précis Dalloz, 2001. no
12. p.16: Maurice PICARD. et André BESSON. Les assurances terrestres. t. 1.« Le contrat
d'assurance», 5 éd. Par A. Besson. Paris. L.G.DJ .. 1982. no 1-17. p.1 et suiv.
, Y. LAMBERT-FAIVRE, Droit des assurances. op cit., note 2, no 12, p.16.
~ Jean BIGOT(dir.), Traité de droit des assurances: entreprises et organismes d'assurance,
Paris, L.G.DJ., 1992, no 1. p. 7
3développée ou XVIe siècle en créant une "Chamber of Insurance" et
en promulguant en l'on 1601 « Act which regulated Marine Insurance »5,
Cette surenchère a d'ailleurs été la couse d'un interdit religieux imposé
sur ce type d'assurance, puisque l'Église s'opposait à ce commerce,
lucratif pour les uns et ruineux pour les outres, C'est le principe de la
mutualité qui a donné à l'assurance tout son essor6 en satisfaisant les
exigences de l'Église, En effet, la "mutualisation des risques" a fait lever
l'interdit jusque-là imposé, puisqu'il s'agissait alors d'une théorie faisant
en sorte que "l'opération d'assurance repose au départ sur la volonté
partagée par une collectivité de personnes de mettre en commun les
risques qui leur sont propres et dont la réalisation n'affectera que
certaines d'entre elles" 7 .Toutefois, cette mutualité ne pouvait être
appliquée scientifiquement qu'à l'aide de données mathématiques et
statistiques8, et c'est pourquoi la technique de l'assurance telle qu'on la
connaît aujourd'hui ne fut élaborée et structurée qu'à partir du XVIIe
siècle avec l'apparition des mathématiques de Blaise Pascal9,
Outre la notion de mutualisation, plusieurs éléments non négligeables
ont modelé le concept de contrat d'assurance tel qu'on le connaît
aujourd'hui: 1)premièrement. des facteurs économiques: tels le
passage d'une économie agricole à une économie diversifiée, le
développement des échanges internationaux qui ont amené la
nécessité de garantir les marchandises et les navires, 2)deuxièmement.
des facteurs sociaux: tels l'urbanisation et l'organisation de divers
'Jean-Guy BERGERON, Droit des assurances, Sherbrooke, Université de Sherbrooke, Faculté
de droit, 1979, p.28 et suiv.
G ld . no 11-12,p.12etsuiv.
7 c.-J. BERR et H. GROUTEL, Droit des assurances, 5" éd., Paris, Mémentos Dalloz, 1990, p.
13; Robert BARTHE, op. cit., note 1, p.148.
R c.-J. BERR et H. GROUTEL, Droit des assurances, op. cit., note 7, p.16.
4métiers qui ont favorisé la solidarité des groupes professionnels10, Par la
conjugaison de tous ces facteurs successifs, les contrats d'assurance
ont progressivement fait leur apparition,
L'assurance terrestre remonte d'ailleurs au XVIIe siècle et a été
organisée notamment en réaction à l'incendie de Londres de 166611 ,
de même qu'à la suite de l'effritement du noyau familial qui a entraîné
un besoin accru de sécurité 12 Pour ce qui est de l'assurance de
personnes, ce n'est qu'au XVIIIe siècle que l'assurance-vie est apparue
en Angleterre, alors qu'on ne l'a permise au Canada qu'en 1833 et en
1860 en France 13, Ce retard a été occasionné par un interdit d'ordre
moral et par l'évolution lente des statistiques 14,
La plupart des différents types d'assurance sont apparus entre le
quinzième et le dix-neuvième siècle, toutefois le vingtième siècle a, lui
aussi, eu d'importantes répercussions sur le monde des assurances, En
effet il se caractérise par une réglementation massive dans le domaine
de l'assurance, de même que par une augmentation de son rôle
économique et une forte croissance du contrat d'assurance lui-même,
De plus, on a vu naître durant cette période de nouvelles formes
d'assurance, telle l'assurance collective, suite à l'influence de la vie
économique et sociale du monde moderne l5.
'! 1. BIGOT, op. cil., note 4, p.4: Y. LAMBERT-FAIVRE, Droit des assurances, op. cil., note 2,
no 2, p.l.
1<) c.-J. BERR et H. GROUTEL, Droit des assurances, op. cit.. note 7, p.1 et 2.
Il M. PICARD et A. BESSON, Les assurances terrestres, op. cit., note 2, no 2, p.3 et 4.
12 Y. LAMBERT-FAIVRE, Droit des assurances, op. cit.. note 2, no 5, p.4.
" 1.-G. BERGERON, op cil., note 5, p.23 et suiv.
I~ Didier LLUELLES, Droit des assurances - Aspects contractuels, 2" éd., Montréal, Éditions
Thémis, 1986, p.1 O.
1) M. PICARD et A. BESSON, Les assurances terrestres, op. cit., note 2, no 3-4, p.5 et suiv.
5La nature du contrat d'assurance s'est ainsi lentement développée
sans toutefois modifier la fonction principale de ce contrat: la sécurité.
Cette sécurité est ici, bien sûr, financière ou matérielle et vise à
protéger le patrimoine du bénéficiaire de la perte d'un bien ou d'une
personne, ou à tout le moins, d'une source de revenu. L'évolution du
contrat d'assurance a cependant permis, au fil des ans, de greffer à
l'aspect « sécuritaire» du contrat d'autres particularités et d'autres
caractéristiques, tel le fait: 1)que l'assurance ne puisse exister que là où
il y a un risque, 2)que la sécurité offerte par l'assurance n'est pas une
prime à l'irresponsabilité, 3)que la sécurité se distingue de la
spéculation 16. Aujourd'hui, le contrat d'assurance peut être défini tout à
la fois comme un contrat d'indemnité, ainsi qu'un contrat conditionnel à
la réalisation du risque, aléatoire et personnel l ?
C'est dans le contexte de cette évolution du contrat
d'assurance que la notion d'intérêt d'assurance est d'abord apparue
en assurance maritime. Cette introduction s'est avérée nécessaire afin
d'enrayer certains abus de la part des assurés qui confondaient le
contrat d'assurance à un contrat de jeu ou de pari lS . La notion
d'intérêt permettait à l'assureur de diminuer le risque de la perte du
bien assuré. En effet, la tentation de détruire le bien était moins forte
du moment que le bénéficiaire de l'assurance subissait réellement une
diminution de son patrimoine lors d'un sinistre.
1(, J.- G. BERGERON, op. cil., note 5, p.6 et suiv.
17 M. John. WILDER, The Law of Insurance as Applied to Fire, Lire, Accident, Garantee and
Other Non-Maritime Risks, 4" éd., Boston, par John M. Gould. Little Brown, 1900, no 2-6,
pp.4-10.
IR Daniel DUMAIS, « Chronique. L'arrêt Kosmopoulos de la Cour suprême - Une réforme
majeure de la notion d'intérêt assurable", (1987) 47 R. du B. -+87,488.
6Par la suite, cette notion d'intérêt d'assurance s'est rapidement
étendue au droit des biens en général, Au Québec, ce concept a été
introduit dans le Code civil du Bas-Canada 19 et a été défini comme
étant le préjudice direct et immédiat qu'une personne peut subir de la
perte du bien assuré,
Cette nature indemnitaire du contrat d'assurance a également
donné naissance à une exigence propre à ce milieu: celle de la
déclaration initiale de risque, La justification de ce concept s'explique
par le but de l'assurance, soit la mise en commun de risques, En effet
comme la base même du contrat est la mutualisation des risques, il va
de soi que chaque assuré doit déclarer honnêtement le risque qu'il
encourt non seulement dans son propre intérêt mais également dans
celui des autres assurés, C'est dans ce contexte que la notion de ({ très
haute bonne foi» est apparue afin de protéger l'assureur, et par la
même occasion, l'ensemble des assurés contre toute fausse
déclaration ou réticence de la part du déclarant au moment où il
décrit le risque assuré2o,
Cette notion de déclaration initiale de risque a été circonscrite à de
nombreuses reprises et a fait l'objet de plusieurs décisions, Il reste
cependant une question à laquelle la jurisprudence n'a pas répondu
de façon claire et définitive, Ce questionnement concerne le lien qui
unit l'intérêt d'assurance à la notion de déclaration initiale de risque,
En effet, la question de savoir si l'intérêt d'assurance est régi par les
mêmes critères que ceux applicables à la déclaration initiale de risque
demeure encore sans réponse précise de la part de la jurisprudence
l'} Articles 2580-2582 C.c.B-C.
211 Article 2481, al. 1 c.c.Q
7québécoise, malgré le fait que celle-ci a désormais cerné davantage
la définition d'intérêt d'assurance.
La doctrine émet cependant quelques ébauches, d'ailleurs
contradictoires, qui nous laissent certaines pistes de solution concernant
la nature exacte de l'intérêt d'assurance. La question est donc de
savoir si l'intérêt que l'assuré ou le preneur possède relativement au
bien ou à la personne assurée doit être dénoncé, en tant qu'élément
de la déclaration initiale de risque à l'assureur au moment de la
formation du contrat d'assurance, sous peine de nullité du contrat.
Afin de savoir si l'intérêt d'assurance est une composante de
l'exigence de la déclaration initiale de risque, nous examinerons
successivement la définition et l'application de ces deux notions pour
ensuite nous pencher sur les points de ressemblance et de
dissemblance entre ces deux concepts qui gravitent autour des mêmes
éléments essentiels du contrat d'assurance, soit le risque et le caractère
indemnitaire du contrat d'assurance.
PARTIE 1-LA PLACE DE L'INTÉRÊT D'ASSURANCE
DANS LE CADRE DU CONTRAT D'ASSURANCE
L'existence d'un intérêt d'assurance a d'abord été exigée en
Angleterre dans le cadre du Marinelnsurance Acf21, suite à la pratique
très répandue en assurance maritime de ne pas dévoiler son intérêt
dans l'indemnité d'assurance. On le retrouve ensuite dans le Life
lnsurance Act of 177422, avant qu'il ne soit enfin codifié de façon
formelle dans le British Marine lnsurance Acts of 190923 . Au Québec, la
règle de l'intérêt d'assurance, tant en assurance maritime qu'en
assurance de biens, est apparue dès 1866 parmi les quelques 136
articles du Code civil du Bas-Canada au chapitre des assurances (art.
2468 à 2605 de l'ancien article du C.c.B.-C.)24. À cette époque, l'intérêt
d'assurance était défini comme suit:
«2474. Une personne a un intérêt susceptible d'assurance dans la
chose à assurer dans tous les cas où elle peut souffrir un
dommage direct et immédiat par la perte ou détérioration de
cette chose. »25
En 1974, le législateur opérait un changement global des
dispositions concernant l'intérêt d'assurance. Mais les modifications
apportées étaient somme toute mineures:
21 (17-+6) 19 Geo Il, c. 37.
22 (177-1-) 1-1- Geo III, c. -1-8.
21 Robert KEETON, Basic Text of [nsurance Law. St-Paul, West Publishing, 1971, p.95 et 96.
2~ La notion d'intérêt d'assurance est cependant plus particulièrement présente aux articles
2506 à 2509 C.c.B.-C. en matière d'assurance de personnes et les articles 2580 à 2582 en
assurance de dommages.
25 Code civil du Bas-Canada.
9« 2580. Une personne a un intérêt d'assurance dans une chose
lorsqu'elle peut subir un dommage direct et immédiat de la
perte ou détérioration de cette chose.
Les choses futures et les choses incorporelles peuvent faire l'objet
d'un contrat d'assurance. »
Plus tard, lors de la réforme du Code civil, les dispositions du Code civil
du Québec furent substituées à celles du Code civil du Bas-Canada.
Ainsi, l'article pertinent se lit maintenant de la façon suivante:
« 2481. Une personne a un intérêt d'assurance dans un bien
lorsque la perte de celui-ci peut lui causer un préjudice direct et
immédiat.
L'intérêt doit exister au moment du sinistre, mais il n'est pas
nécessaire que le même intérêt ait existé toute la durée du
contrat. »
Ce bref aperçu de la législation relative à l'intérêt d'assurance nous
amène à nous interroger quant à deux éléments. D'une part quelle est
la véritable définition de la notion d'intérêt d'assurance et plus
particulièrement quelle est la nature du « préjudice direct et immédiat»
? D'autre part quels sont les fondements de l'exigence d'un intérêt
d'assurance ? Ces définitions codifiées ne nous éclairent
malheureusement pas sur les fondements de cette exigence qui a
curieusement pris naissance plus de deux siècles après l'apparition du
contrat d'assurance lui-même, Nous verrons que ces mêmes
fondements de l'intérêt d'assurance nous aideront à mieux cerner la
place de ce dernier dans le contexte du contrat d'assurance.
À partir de la jurisprudence contemporaine, et plus
particulièrement celle des cinquante dernières années, nous
examinerons donc, dans un premier temps, la définition et les
fondements de la notion d'intérêt d'assurance afin de mieux cerner la
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nature de cet intérêt d'assurance. Et dans un deuxième temps, nous
aborderons les principaux arrêts qui ont consacré le rôle clef de l'intérêt
d'assurance dans le cadre du contrat d'assurance.
CHAPITRE 1 - NOTION D'INTÉRÊT D'ASSURANCE
La doctrine et la jurisprudence se sont prononcées à de nombreuses
reprises relativement à l'étendue du concept d'intérêt d'assurance.
Cette prise de position concernant la nature et la définition de l'intérêt
d'assurance est pour nous primordiale dans l'analyse du rôle de
l'intérêt pour deux raisons principales. Nous croyons premièrement qu'il
est essentiel de connaître les fondements d'un concept afin de cerner
l'étendue de la définition donnée par le législateur. Deuxièmement,
nous croyons qu'une certaine jurisprudence élaborée à partir de ces
mêmes textes législatifs ne respecte pas nécessairement l'intention du
législateur, et ce en se basant sur les fondements précédemment
explicités de la notion d'intérêt d'assurance.
Afin de saisir tous les changements dont la notion d'intérêt d'assurance
fut l'objet au fil des ans, il faut remonter à l'Angleterre du XVIIIe siècle
alors que cette nouvelle exigence faisait son apparition. Cet exercice
n'est pas superflu, puisque notre droit civil québécois a été largement
inspiré de la common law en matière d'assurance et plus
particulièrement de celle d'Angleterre. En effet, dans les commentaires
des codificateurs de 186526, ces derniers déclarent que nos polices
d'assurance maritime sont sous la forme de celles existant en Angleterre
et que, en cas de doute ou de vide laissé par le Code, la
prépondérance doit être donnée à la doctrine anglaise dans ce
è(, René-Édouard CARON, Commissaires pour la coditïcation des lois du Bas-Canada, 6è et 7è
rapport des Coditïcateurs, Québec, Georges E. Desbarats Imprimeur, 1865, t. III, p.245;
Claude BELLEAU, « L'harmonisation du droit civil et de la common law en droit des
assurances du Québec », (1991) 32 C. de D. 971,973.
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domaine27 . Par ailleurs, on sait que l'assurance maritime est celle qui a
donné naissance au concept d'intérêt d'assurance et qui a influencé
les autres types d'assurance. C'est pourquoi l'influence de la common
law en droit des assurances au Québec, à tort ou à raison, est
importante, tant au plan législatif que jurisprudentiel28 . Cette évolution
se caractérise par une approche tout d'abord très restrictive des
tribunaux qui au fil des ans ont modifié leur interprétation afin de rendre
l'assurance plus accessible à l'assuré.
Sous ce chapitre, nous retrouverons par conséquent dans un premier
temps un aperçu de la nature de l'intérêt d'assurance et dans un
deuxième temps l'évolution jurisprudentielle de cette notion afin de
cerner les limites et l'étendue du concept d'intérêt.
Section I.Nature de /'intérêt d'assurance
Auparavant29, comme la notion d'intérêt d'assurance n'était
enchâssée dans aucun texte législatif, la jurisprudence n'avait jamais
exigé à l'assuré de remplir une telle condition. Au surplus, les contrats
de jeu et de pari, à cette époque, ont longtemps été admis, ce qui
rendait inutile l'exigence d'un intérêt. Toutefois, nous verrons que c'est
justement avec l'interdiction de ces derniers vers le 178 siècle que
débute l'histoire de l'intérêt d'assurance.
27 OFFICE DE RÉVISION DU CODE CIVIL, COMITÉ SUR LE CONTRAT
D'ASSURANCE MARITIME Rapport sur l'assurance maritime. vol. 47. Montréal, Éditeur
oftïciel du Québec, 1976, p.2.
2X C. BELLEAU, « L'harmonisation du droit civil et de la common law en droit des
assurances », loc. cil., note 26. 975-977; Christianne DU BREUIL. « L'obligation de
renseignements de l'assureur: vers une moralisation des relations entre assureurs et
assurés ", (1993) 27 R.J.T. 453,456; D. DUMAIS, loc. cil., note 18,447.
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Nous examinerons en conséquence les fondements de l'intérêt
d'assurance à partir des débuts de l'assurance, afin de mieux évaluer
les différentes interprétations que les auteurs et les tribunaux ont
données à cette notion. Puis, nous terminerons ce chapitre par la
définition que le législateur a privilégiée afin de délimiter la notion
d'intérêt d'assurance.
Paragraphe 7. Fondements de l'intérêt en assurance
La majorité des auteurs reconnaissent en fait trois fondements à
l'intérêt d'assurance. Le premier des trois, l'interdiction du contrat de jeu
et de pari, a été reconnu comme le principal fondement de l'intérêt
d'assurance3ü . Quant aux deux autres fondements, les auteurs
s'accordent pour dire qu'ils ne peuvent justifier à eux seuls la naissance
de l'intérêt d'assurance et qu'il s'agit plutôt de conséquences de
l'interdiction du contrat de jeu: ces deux autres fondements sont : le
caractère indemnitaire de l'assurance31 et le "risque moral" (traduction
de « moral hazard »).
Nous avons vu précédemment qu'au moment des premiers
balbutiements de l'assurance, la notion d'intérêt était absente, compte
tenu du fait qu'à la base, le contrat d'assurance n'était pas
nécessairement de nature indemnitaire32 . Ainsi, toute personne pouvait
29 \Iarine Insurance Act, précité, note 21 .
.JI) D. DUMAIS, « Insurance Interest in Property Insurance Law: Policy and History », (1987-
88) 18 R.D.U.S. 407, 410.
.JI E. FISCHER, « The Rule of Insurable Interest and the Principle of Indemnity : Are they a
\1easure of Damages in Property Insurance ? », (1981) 56 I.L.J. 445,446.
.J2 A.John CAMPBELL, « Sorne Aspects of Insurance Interest », (1949) 27 R. du B. 1.
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prendre n'importe quelle assurance dans la mesure où elle assumait les
primes afférentes. Il faut alors se poser la question à savoir quel a été
l'élément déclencheur de ce nouveau critère de formation du contrat
d'assurance qu'est l'intérêt d'assurance?
Le principal fondement de cette exigence d'un intérêt en assurance
est en fait énoncé aux articles 2629 et 2630 c.c.Q.(ancien art. 1927
C.c.B.-C.) qui interdisent les' contrats de jeu et de parL à moins d'une
autorisation législative express. Or, le législateur s'est alors montré très
clair sur le fait que le contrat d'assurance ne peut en aucun cas être
assimilé à un contrat de jeu.
" semble que la principale raison de cette exigence provienne de
l'application d'un principe de common law : la nullité des contrats de
jeu et de pari en Angleterre. Bien que le contrat de jeu et de parL et
donc la police de pari qui existait au Moyen-Âge, ait été toléré
pendant un certain temps en Angleterre33, les tribunaux étaient
réticents à reconnaître ces contrats et contournaient le principe en
utilisant la notion d'ordre public. Les autorités législatives se sont par la
suite rapidement aperçues que le jeu et le pari pouvaient s'avérer très
nocifs pour l'individu et la société34, et ont suivi en ce sens les mises en
garde des tribunaux. La prohibition du contrat de jeu s'est donc vite
étendue au domaine de l'assurance et c'est dans cette optique que les
tribunaux anglais ont commencé à exiger un intérêt d'assurance afin de
" Da Costa c. Jones, (1778) 2 Comp. [729J 1331. Dans ce jugement. le défendeur et le
demandeur avaient fait un pari concernant le sexe du Chevalier D'Éon et le demandeur
exigeait l'exécution du contrat suite à une déclaration du Chevalier affirmant que son sexe
était celui d'une femme.
q Statute 19, (1746) George IL c. 13: Gaming Act of 18-\.5 (18-\.5) 8 et 9, Victoria C-I 09:
Daniel DUMAIS, « Insurance Interest in Property Insurance Law: Policy and History »,
loc. cit., note 30,410--\.17.
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s'assurer que les contrats d'assurance maritime et terrestre ne soient pas
des contrats de jeu ou de pari35 ,
Cependant, cet élément ne semble pas être le seul élément
déclencheur de la naissance de la notion d'intérêt, La doctrine a en
effet reconnu que le caractère indemnitaire de l'assurance, tout
comme l'évaluation du risque moral, ont contribué à l'émergence de
la notion d'intérêt d'assurance,
Dans un premier temps, le caractère indemnitaire du contrat
d'assurance a pour conséquence de faire en sorte que l'assuré ne
puisse obtenir un bénéfice supérieur au montant de sa perte, et qu'il ne
puisse conséquemment tirer profit de l'indemnité d'assurance36 , On
peut constater qu'il s'agit bien d'une conséquence de l'interdiction du
contrat de jeu qui était qualifié, à l'opposé du contrat d'assurance, de
contrat lucratif. Quant au "risque moral", cette exigence provient de
l'énoncé suivant lequel l'assuré qui n'a aucun intérêt dans la chose
assurée est nécessairement plus tenté de la détruire dans le but de
récolter l'indemnité, que celui qui aurait un tel intérêt d'assurance37 ,
Cependant, selon Daniel Dumais, ce fondement n'est justifié par
aucune statistique et repose entièrement sur une simple prétention ou
hypothèse38 ,
" A. 1. CAMPBELL, loc. cit.. note 32. 4: D. DUMAIS, loc. cit., note 30, 424-425.
'1> D. DUMAIS, loc. cit., note 30, 420-421.
';Id.,423.
'0 D. DUMAIS, Insurable Interest in Property Insurance Law: In Search of a Doctrine, York
University, Osgoode Hall Law School, 1987, pp.35-36; voir également Bertram HARNETT
et John. V. THORNTON, « Insurable Interest in Property : a Socio Economie Reevaluation
of a Legal Concept ", (1948) 48 CL.R. 1162, 1178-1185.
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Les fondements de l'intérêt d'assurance étant explicités, il faut
maintenant voir quelle est la définition que les auteurs ont donnée à
cette notion qui est au centre de notre analyse.
Paragraphe 2'oéfinition de l'intérêt d'assurance
L'intérêt d'assurance a été défini de la façon suivante:
"L'intérêt d'assurance est l'intérêt qu'a le preneur de
s'assurer contre un risque dont la réalisation lui
causerait un préjudice direct et immédiat. "39
"L'intérêt assurable correspond ici au souci (ou à
l'intérêt) qu'a l'assuré de conserver et de préserver
la chose qu'il a assurée; en d'autres termes, il doit
avoir intérêt à ce que le risque prévu dans sa
police ne se réalise pas. "40
Ainsi défini, on comprend que l'intérêt d'assurance peut porter sur des
personnes, des choses ou des responsabilités d'ordre civi/41 , et
concerner tout autant des choses corporelles ou incorporelles que des
choses futures, tels les revenus futurs et les assurances flottantes42 . Il est
à noter cependant que sous le chapitre de l'assurance responsabilité,
le législateur ne mentionne aucunement la nécessité d'un intérêt
d'assurance. Quant à nous, il faut comprendre de ce silence que
lorsque la responsabilité de l'assuré est engagée, c'est que ce dernier
avait nécessairement l'intérêt requis pour couvrir une telle situation.
,'i D. LU' ELLES, op. cil., note 14, p.1 Ü1.
40 Louise THISDALE. Précis du droit des assurances. Diplôme de droit notarial, Montréal.
Librairie de l'Université de Montréal, 1979, p.26.
41 D. LU'ELLES, op cil., note 14. p.IÜ2.
42 Rémi MOREAU. « Chronique juridique 11- Point d'intérêt. point d'assurance », (1987-88) 55
Assurances 587-588.
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Mais de quel type d'intérêt un assuré peut-il bénéficier? Le législateur
fait une distinction selon qu'il s'agisse d'une assurance de personnes,
de biens ou une assurance maritime. l )Dans un premier temps, le
Code civil répond à cette question de façon spécifique en assurance
de personnes en énumérant les liens de parenté et les situations qui
justifient un tel intérêt ainsi, l'assuré a un intérêt: dans sa vie, celle de
son conjoint de ses descendants, des descendants de son conjoint de
ses préposés et de son personnel43 . Cependant il faut noter que le
législateur laisse également une discrétion aux tribunaux afin de
reconnaître un intérêt à toute autre personne qui pourrait être
préjudiciée de la perte d'une autre personne en ajoutant: « ... ou des
personnes qui contribuent à son soutien ou à son éducation» et « ... ou
des personnes dont la vie et la santé présentent pour elle un intérêt
moral ou pécuniaire ». Le législateur a donc été précis en assurance de
personnes.
2)Le législateur est malheureusement moins précis dans sa
définition quant au second type d'assurance. En effet en matière
d'assurance de biens c'est la notion de préjudice direct et immédiat
qui se retrouve au cœur de la définition de l'intérêt d'assurance44 . La
jurisprudence s'est d'ailleurs bien plus souvent penchée en matière
d'assurance de biens qu'en assurance de personnes. Cette notion de
préjudice a fait l'objet de nombreux débats dont nous examinerons les
résultats ultérieurement.
~, Article 2419 c.c.Q.
~~ Article 2481 c.c.Q.
18
3)Enfin, en matière d'assurance maritime, le Code civil du
Québec est également clair en énumérant les principales situations où
l'intérêt d'assurance existe45 , Par ailleurs, l'intérêt ne se limite pas en
terme de «préjudice direct ou immédiat>, mais en terme de
«responsabilité possible advenant la perte de l'objet assuré» ou encore
en terme «d'avantage quant à la sécurité de ce bien»46, Cette
définition est tout à la fois large mais précise et ne laisse aux tribunaux
qu'une mince marge de manœuvre en cas d'interprétation,
Nous avons vu que la question de la définition de l'intérêt
d'assurance est plus délicate en matière d'assurance de biens, puisque
le Code civil du Québec décrit de façon vague et imprécise tant la
nature de l'intérêt d'assurance, que les détenteurs d'un tel intérêt,
Nécessairement, les tribunaux ont dû s'attarder à l'application et
l'interprétation de ces dispositions à des cas concrets, Plusieurs auteurs
regroupent cet intérêt d'assurance en trois (3) catégories selon le lien
qui unit le bien assuré à l'assuré lui-même, Il s'agit de l'intérêt
d'assurance fondé sur 1)le droit de propriété: le propriétaire d'un bien
a toujours un intérêt puisqu'il assume la perte du bien assuré, 2)sur des
droits contractuels: la jurisprudence inclut sous cette rubrique le
détenteur d'une promesse de vente ou l'entrepreneur d'un bien en
construction ou encore tout assuré qui détient un lien contractuel avec
un bien comme le locataire ou l'usufruitier 3)et sur le préjudice éventuel
provenant de la perte du bien: il s'agit de tous les autres intérêts qui ne
peuvent pas nécessairement entrer dans l'une ou l'autre des
.) Article 2515 Cc.Q.
•(, Article 2513 Cc.Q.
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catégories précédentes, mais qui néanmoins constituent la base d'un
intérêt assurable47 , comme par exemple le possesseur d'un bien.
Il faut cependant souligner que cette dernière catégorie
d'intérêt basée sur le préjudice éventuel est une conception moderne
de l'intérêt d'assurance. En effet, cette dernière a été développée par
les tribunaux depuis seulement une vingtaine d'années afin de
compenser le possesseur de bonne foi d'un bien assuré qui subit un
préjudice pécuniaire de la perte de la chose assurée. Ainsi, les
tribunaux ont rétabli, quant à nous, l'interprétation juste du texte de
notre Code civil 48 qui ne limite en rien l'intérêt d'assurance au
propriétaire d'un bien.
Ainsi, certains auteurs49 ont reconnu que les personnes suivantes
avaient un intérêt d'assurance : le titulaire d'un droit de propriété
enregistré ou non, le titulaire d'un droit réel, le copropriétaire divise et
indivise, le bénéficiaire d'une promesse de vendre ou d'acheter, le futur
propriétaire et le constructeur d'un immeuble en construction, le
locataire, le créancier, le liquidateur, le représentant et le possesseur de
bonne foi. Cette liste n'étant cependant pas exhaustive.
Section Il. Évolution jurisprudentielle de la notion d'intérêt d'assurance
n D. DUMAIS, Insurable Interest in Property Insurance Law: in Search of a Doctrine. op. cil..
note 38, p.92 et sui v.; R. KEETON. op. cil.. note 21. p.11 0; B. HARNETT et J. V
THORNTON, loc. cil., note 38,1165-1175.
~x D. LLUELLES, Précis des assurances terrestres, Montréal, Éditions Thémis. 1999. p.I-J.9.
~~ 1.-B. BERGERON, Le contrat d'assurance: Lignes et entre-lignes, l.2. Sherbrooke. Éditions
Sem, 1992, p.191 et suiv.; A. J. CAMPBELL. loc. cil., note 32, 17-19: Rémi MOREAU,
loc. cil.. note 42, 357-358.
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Un des premiers jugements à introduire le principe de l'intérêt
d'assurance a été rendu dans l'affaire Le Cras c. HughesS° et nous
provient d'Angleterre. Dans cet arrêt l'équipage d'un navire exigeait la
reconnaissance d'un intérêt d'assurance dans le navire qu'il avait
capturé. Or, dans cette affaire, la Cour de l'Échiquier a mentionné
que, suite au Statut de Georges 11 51 , le contrat d'assurance est
essentiellement un contrat indemnitaire, et c'est pourquoi un intérêt est
nécessaire à la formation de ce contrat tout en ajoutant qu'aucun
type particulier d'intérêt n'était cependant requis. La cour a
conséquemment octroyé l'indemnité d'assurance à l'équipage en
prétendant que ce dernier avait effectivement un intérêt dans ce
butin.
Cet arrêt est en fait l'un des premiers jugements majeurs en matière
d'assurance, et plus particulièrement en matière d'intérêt d'assurance.
Il est d'autant plus important que la Cour suprême plus de deux siècles
plus tard fera revivre l'interprétation large et libérale qu'on avait
donnée alors à la notion. Car nous savons qu'au début du vingtième
siècle, les tribunaux avaient adopté une position beaucoup plus
intransigeante en matière d'intérêt qui a d'ailleurs donné lieu à une
abondante jurisprudence. Cette dernière est cependant revenue,
quelques années plus tard, à une interprétation plus large et libérale.
Ces détours sont d'autant plus instructifs qu'ils nous aideront à mieux
comprendre la nature de l'intérêt d'assurance.
'<, (1782) 99 E.R. 549.
)1 Statute 19, précité, note 34.
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Paragraphe 7.- Période restrictive
Dans un premier temps, si on retrace l'historique de l'interprétation
jurisprudentielle de la notion d'intérêt d'assurance, il faut se référer à
l'arrêt Lucena c. Craufurd52 qui a été rédigé plus de vingt ans après
celui de Lecras c. HughesS3 . Dans cette affaire, les faits étaient les
suivants: les défendeurs étaient des commissaires royaux qui
détenaient l'autorité afin de prendre possession des navires et de leur
cargaison qui appartenaient à des habitants des Provinces-Unies et qui
étaient retenus dans des ports britanniques où ils y avaient été amenés,
en temps de guerre, et ce en vertu de l'Acte 35 Geo 354 .
Conséquemment ils avaient souscrit à des polices d'assurance les
protégeant contre la perte de ces navires. Mais les défendeurs avaient
personnellement souscrit à l'assurance, bien que les navires
appartenaient en fait au Parlement. Or, au cours d'un voyage,
plusieurs de ces navires ont péri en mer avant de pouvoir gagner un
port britannique. Bien que tous s'entendaient pour affirmer que le
Parlement ou la Couronne avaient l'intérêt pour détenir et assurer ces
navires, la Chambre des Lords a rendu deux opinions divergentes sur la
question de l'intérêt d'assurance des défendeurs; l'histoire a retenu
principalement celles exprimées par Lord Eldon et le juge Lawrence. Le
juge Lawrence adoptait une notion beaucoup plus souple de l'intérêt
et préconisait une interprétation qui se définissait en terme de préjudice
probable suite à la perte du bien assuré, définition qui se rapproche
d'ailleurs de la conception actuelle de l'intérêt d'assurance. Quant à
'è (1806) 2 Bos. & Pul (NR) 269; 127 E. R.. Cependant, cet arrêt n'est pas le premier sur le
sujet, qu'est LeCras c. Hughes, (1782) 99 E. R. 5-+9. mais c'est pourtant celui qui a fait
jurisprudence et auquel les tribunaux se sont référé pendant de nombreuses années.
,; Précité, note 52.
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Lord Eldon, son approche était beaucoup plus stricte et limitait la notion
d'intérêt d'assurance à la présence d'un droit réel qui unissait l'objet
assuré à l'assuré lui-même. Malgré deux jugements qui ont résisté à
cette dernière théorie de Lord Eldon55, la jurisprudence majoritaire a par
la suite adopté cette notion stricte de l'intérêt d'assurance56.
Au Québec, malgré une disposition large du Code civil du Bas-
Canada57, cette conception restrictive s'est transmise et a été
entérinée par la Cour suprême du Canada dans le cadre de plusieurs
jugements. À l'appui de cette prétention, nous proposons dans les
paragraphes qui suivent la revue des principaux arrêts soutenant cette
interprétation restrictive.
Il s'agit tout d'abord de la décision rendue par la Chambre des Lords
dans l'affaire Macaura c. Northern Assurance Co. Ltd58, et qui
concernait une police prise au nom personnel du principal actionnaire
et administrateur d'une compagnie sur les biens de ladite compagnie.
Les faits dans cette affaire étaient les suivants: le demandeur était le
seul et unique actionnaire de sa compagnie de même que son
principal créancier et avait souscrit à une assurance incendie afin de
protéger les biens de la compagnie. L'assurance avait toutefois été
prise au nom de l'assuré personnellement et non pas à titre de
représentant de la compagnie ou de créancier de cette dernière. Le
raisonnement de Lord Buckmaster au soutien du rejet de l'action fut
alors basé sur deux prémisses : premièrement il adhérait à la théorie
5~ c. 80, s. 21.
" Paterson c. Harris, (1861) 121 E. R. 7-1-0; Wilson c. Jones, [1867] L R. Exch. 139.
5(, R. A. HASSON, « Reforrn of the Law Relating to Insurance Interest in Property - Sorne
Thollghts on Chadwick c. Gibraltar General Insllrance co », (1983) 8 C.B.L.l. 11-1--117.
57 Article 2580 C.c.B.-C.
5R [1925] A. C. 619 (Chambre des Lords).
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stricte de Lord Eldon, et deuxièmement, il distinguait deux arrêts
précédents soit, Paterson et Wilson en invoquant que dans ces deux
derniers cas, l'assuré avait assuré ses actions et non pas les biens de la
compagnie, Également, il justifiait ses conclusions et son raisonnement
par le fait qu'il était difficile d'évaluer les limites de la perte de cet
actionnaire, advenant même qu'il ait un intérêt59 Par la suite, la Cour
suprême confirma cette orientation dans Aqua-Land Exploration Ltd c,
Garantee Co of North America 60et la Cour d'appel de Saskatchewan
vint emboîter le pas quelques années plus tard dans Zimmerman c, 5t-
Paul Fire & Marine Insurance61 , Or, bien qu'il s'agisse de jugements
provenant d'un peu partout à travers le Canada, la jurisprudence
québécoise a toujours suivi le courant des autres provinces
canadiennes62 , La jurisprudence n'a changé d'orientation que bien
des années plus tard, comme nous le verrons dans la prochaine
partie63 ,
Paragraphe 2 - Période libérale.
La jurisprudence ne s'est assouplie au Canada que vers les années
1970 avec le jugement rendu dans Commerce & Industry Insurance Co,
of Canada c, West End Investment CO,64 Dans cette affaire la Cour
suprême a déterminé que pour avoir un intérêt d'assurance dans la
5Y 1. S. ZIEGEL, « Notes of Cases. Shareholder' s Insurable Interest - Another Attempt to
Scottle the Macaura c. Northern Assurance Co. Ltd Doctrine: Kosmopoulos c. Constitution
Insurance Co », (1984) 62 R. du B. Can, 95-99.
liO [1966] R.CS. 133.
61 (1968) 1 D.L.R. (3d) 277 (CA. Sask.).
6è St-Laurence c10thing manufacturing co. c. Sun Insurance of London, [1943] CS.144;
Wandley Motels Ltd c. Commerce General Insurance Co., (1970) R.CS.902.
63 M. G. BAER,« Annual Survey of Canadian Law: Insurance Law", (1969) 3 Ott L.R. 566-
567.
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chose, il n'était plus nécessaire d'avoir un droit réel et que celui qui a un
intérêt quant à sa responsabilité éventuelle a un intérêt suffisant dans la
chose pour contracter une assurance sur cette chose, L'effet de cet
arrêt a été de reconnaître que l'actionnaire d'une corporation avait
maintenant un intérêt dans les biens de la corporation dès lors que la
perte du bien pourrait influencer la valeur de ses actions65 , De même, il
était désormais possible d'admettre que l'assurance pour le "compte
de" était valable et que les entrepreneurs pouvaient maintenant choisir
de contracter une assurance de choses au lieu d'une assurance
responsabilité pour les biens reçus en entrepôt66 ,
L'arrêt Kosmopoulos c, Constitution Insurance CO,61, par la suite,
confirma cette nouvelle orientation jurisprudentielle qui visait à
reconnaître un intérêt plus étendu et plus large que le simple intérêt
provenant de l'existence d'un droit réel. Bien que cet arrêt ne
provienne pas du Québec et qu'il importe, en quelque sorte, la
méthode américaine de l'interprétation du contrat d'assurance selon
"l'attente raisonnable" que peut avoir un assuré, il n'en demeure pas
moins applicable au Québec68, Au surplus, le professeur Bergeron est
d'avis que cette interprétation est conforme d'une part à la recherche
de la commune intention des parties, et d'autre part à l'interprétation
de l'article 2478 01.2 C.c,B,-C. En effet cet auteur affirme que:
(( cette interprétation est en accord avec l'équilibre
nécessaire à atteindre entre la nécessité de ne pas
exposer l'assureur indûment ou risque et celle
(,~ [ 1977] 2 R.CS. 1036.
(i, Jean-Guy BERGERON.« Le droit de l'assurance et l'entreprise ». (1983) 14 R.D.U.S. 168.
(,{, Id.
(,7 [1987] 1 R.CS. 2.
i>X Jean-Guy BERGERON, « L'opposabilité des exceptions à différents intéressés dans un
contrat d'assurance », (1987) 47 R. du B. 946.
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d'indemniser les assurés de bonne foi qui ont exécuté
leurs obligations. »69
Dans l'arrêt Kosmopoulos, la Cour suprême avait reconnu que
l'actionnaire unique d'une compagnie avait un intérêt assurable dans
les biens de cette compagnie malgré le fait qu'aucun lien juridique
direct ne le liait à ceux-ci, Pour la cour, l'intérêt d'assurance était
présent puisque l'actionnaire subissait sans contredit un préjudice direct
de la perte de ses biens,
Cet arrêt fut décisif pour la continuité du courant jurisprudentiel libéral
au Québec. C'est à partir de ce moment que les juges ont davantage
orienté leur raisonnement en fonction de cette notion de préjudice
direct telle que mentionnée dans les dispositions législatives
pertinentes, et plus particulièrement celles du Code civil du Bas-
Canada. De nombreux jugements ont par la suite entériné au Québec
cette nouvelle tendance, tant pour le possesseur de bonne foi 7ü, que
dans d'autres sphères, telle la vente d'une propriété7l ou la location
d'un immeuble72 .
Maintenant que nous avons évalué la place de l'intérêt d'assurance
dans le cadre du contrat d'assurance, nous devons maintenant nous
demander dans quelle mesure l'intérêt d'assurance est vital au contrat
d'assurance et quelles sont exactement les conséquences de
li'! Id.,9.:J.8.
7() Compagnie d'assurances Guardian du Canada c. Robinson. [1992] R.R.A. 382 (CA.);
Bocniewickz c. Prudentielle (La), Cie d'assurances, [1988] R.R.A. 140 (CQ.); Beaudoin c
Goupe Dominion du Canada (Le), Cie d'assurances, [1989] R.R.A. 711 (CQ.).
71 Clarke c. Groupe Commerce (Le), Cie d'assurances. [1989] R.R.A. 699 (CS.); confirmée
par la Cour d'appel JE 96-286.
7è Immeubles Paul E. Richard c. Crum & Foster of Canada, [1993] R.R.A. 638 (CA.).
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l'absence d'un tel intérêt? Ce questionnement fera l'objet du
prochain chapitre.
CHAPITRE Il - L'INTÉRÊT COMME CONDITION ESSENTIELLE DU CONTRAT
D'ASSURANCE
L'intérêt d'assurance est la concrétisation de l'aspect indemnitaire du
contrat d'assurance, et à ce titre constitue un élément clef du contrat
lui-même. Son rôle primordial a été reconnu par les assureurs, mais
aussi par le législateur lui-même qui a prévu au Code civil du Québec
des conséquences importantes pour le titulaire d'un contrat
d'assurance n'ayant aucun intérêt.
Section J- Différentes catégories d'intérêt d'assurance
La doctrine reconnaît en général deux types d'intérêt en matière
d'assurance de biens: le plus ancien consiste en l'existence d'un droit
réel sur le bien assuré et le deuxième type d'intérêt, qui a par ailleurs
été longtemps controversé, réside dans la possibilité d'un préjudice
économique en cas de perte de l'objet assuré.
La présente sous-section aborde en conséquence les principes
jurisprudentiels maintenant reconnus par nos tribunaux dans le cadre
de l'examen de l'intérêt d'assurance, de même que ceux tirés de la
législation pertinente. Nous avons donc subdivisé cette section d'une
part afin d'énoncer les critères retenus par le législateur et de définir
l'intérêt requis et d'autre part afin d'identifier l'interprétation qu'en ont
donnée les tribunaux.
Paragraphe 1- Principes élaborés par la législation
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En examinant les différents intérêts d'assurance énoncés dans la
législation, nous verrons que l'absence d'intérêt à une étape ou l'autre
de la formation du contrat est fatale à ce dernier et à son titulaire. Il
existe quatre types d'assurance: l'assurance responsabilité, l'assurance
de personnes, l'assurance maritime et l'assurance de biens. Nous
examinerons tour à tour la place de l'intérêt d'assurance dans chacun
de ces groupes. Bien que la présente étude se concentre
essentiellement sur la question de l'intérêt d'assurance en assurance de
dommages, il est intéressant de s'attarder aux autres types d'assurance
afin de bien saisir le rôle que joue l'intérêt d'assurance en général.
a)L'assurance responsabilité
Il faut tout d'abord faire une remarque en matière d'assurance
responsabilité. Les dispositions relatives à la section de l'assurance
responsabilité sont précisées aux articles 2498 à 2504 du c.c.Q. On
remarque alors que l'intérêt d'assurance n'est nulle part mentionné
dans le cadre de ces dispositions, ni d'ailleurs dans les dispositions
générales au chapitre des assurances. Est-ce à dire que ce type
d'assurance ne requiert aucun intérêt contrairement à toutes les autres
formes d'assurance, ou que ce dernier n'est pas nécessaire à la validité
de l'assurance? En tout cas, le législateur ne nous a laissé aucun
indice.
Or, il semble qu'on ne puisse engager sa responsabilité à l'égard d'un
bien sur lequel l'assuré n'a aucun lien juridique: dans tous les cas, notre
responsabilité découle de nos obligations vis-à-vis un bien en particulier.
L'intérêt dans un bien est donc inhérent à la nature même de
l'assurance responsabilité. Un assuré qui prendrait une assurance
responsabilité, tout en sachant très bien que cette dernière ne pourrait
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jamais être engagée, aurait nécessairement entre les mains un contrat
d'assurance nul, faute d'objet. Le choix est simple: ou l'assuré peut
être tenu responsable de la perte d'un bien, auquel cas il a un intérêt
d'assurance suffisant ou sa responsabilité ne peut être engagée et tout
contrat conclu en vertu de cette fausse prémisse serait nul puisque de
toute façon le risque est inexistant. C'est donc dire que le législateur
n'a rien prévu à ce chapitre et que toute question relative à l'intérêt n'a
pas ou peu d'impact compte tenu du raisonnement précédent.
Bien entendu, cette catégorie d'assurance ne peut être prise comme
point de comparaison dans le cadre de notre argumentation, puisque
le législateur a fait de l'assurance responsabilité une classe spécifique
dans le monde de l'assurance. On peut toutefois se questionner sur
l'impact d'une fausse déclaration quant à un élément qui n'a, à toute
fin pratique en assurance responsabilité, que si peu d'importance. Il
existe cependant un autre chapitre des assurances pour lequel le
législateur a clairement prévu les éléments constitutifs de l'intérêt
d'assurance: l'assurance de personnes.
b)L 'assurance de personnes
L'assurance relative aux personnes quant à elle ne contient que deux
dispositions relatives à l'intérêt d'assurance par ailleurs très explicites.
Dans un premier temps, le législateur énumère les personnes qui sont
susceptibles d'avoir un intérêt d'assurance suffisant. Ainsi, le preneur a
un intérêt d'assurance sur sa vie et sa santé, de même que celle de son
conjoint de ses descendants et des descendants de son conjoint ou
des personnes qui contribuent à son soutien ou son éducation;
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également le preneur a un intérêt dans la vie et la santé de ses
préposés et de son personnel 73 .
Dans un deuxième temps, le législateur prévoit une autre qualification
de l'intérêt pour le preneur d'une assurance sur la vie de certaines
personnes en définissant la relation qui unit l'assuré au preneur: le
preneur a un intérêt dans la vie ou la santé de l'assuré en autant qu'il
s'agisse d'un intérêt moral ou pécuniaire. On peut vOir par cette
ouverture à quel point le législateur a voulu étendre la notion d'intérêt
tout en la rattachant à des exemples concrets. La jurisprudence en
matière d'assurance de personnes est d'ailleurs peu nombreuse
compte tenu de l'encadrement plus ferme de l'intérêt dans ce
contexte.
Cette souplesse apparente du législateur peut également être
observée dans le cadre du premier alinéa de l'article 2418 c.c.Q. En
effet cette disposition accorde au preneur de l'assurance le privilège
de passer outre son défaut d'intérêt à la condition que l'assuré
consente par écrit à ce qu'une assurance soit prise sur sa tête. C'est
bien là la preuve que l'existence même de l'intérêt d'assurance n'est
pas d'une absolue nécessité alors que l'acquiescement de l'assuré
suffit à passer outre à cette exigence; mais ce consentement est-il une
garantie qu'il ne s'agit pas d'un contrat de pari? Nous en doutons,
mais le législateur a probablement voulu donner le dernier mot à
l'assuré qui en bout de ligne assume les conséquences de cette
ratification.
7.' Article 2419 c.c.Q.
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c) L'assurance maritime
L'intérêt d'assurance dans cette catégorie est d'autant plus
intéressant qu'il s'agit en fait de la première forme d'assurance
moderne qui est à l'origine de l'exigence de l'intérêt d'assurance. Il est
également fort curieux de voir à quel point le législateur a été prolixe
en la matière plus que tout autre dans le Code civil du Québec au
chapitre des assurances.
Premièrement, le législateur définit de façon détaillée l'intérêt
d'assurance en ces termes:
« Art. 2513. L'intérêt d'assurance existe lorsqu'une
personne est intéressée dans une opération maritime et,
particulièrement, lorsqu'il existe, entre cette personne et
l'opération ou entre elle et le bien assurable, un rapport de
nature telle que sa responsabilité puisse être engagée ou qu'elle
puisse tirer un avantage de la sécurité ou de la bonne arrivée du
bien assurable ou subir un préjudice en cas de détention, perte
ou avarie. »74
Non sans se contenter de cette définition substantielle, le législateur
nous propose également des exemples d'intérêt d'assurance à l'article
2515 du Code civil du Québec. À priori cependant on peut facilement
voir le rapprochement entre la définition de l'intérêt d'assurance en
assurance maritime et celle de l'assurance de dommages que nous
verrons plus loin.
n Code civil du Québec.
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Toutefois, là où le législateur a été plus que limpide, c'est relativement
à la nécessité de cet intérêt. Sur cette question, il semble que le
problème de la déclaration de l'intérêt d'assurance soit moins aigu. En
effet le législateur prévoit que:
« Art. 2511. Il n 'est pas nécessaire que l'intérêt
d'assurance existe à la conclusion du contrat mais il doit exister
au moment du sinistre. }}75
L'acquisition d'un intérêt après la survenance du sinistre ne rend pas
l'assurance invalide. On pourrait donc en conclure qu'une fausse
déclaration au stade initial n'est pas fatale, puisque ce qui importe c'est
l'existence de l'intérêt au moment du sinistre. Devrait-il en être
autrement en assurance de dommages?
On peut ainsi constater que les textes en assurance maritime sont
davantage précis et complets, ce qui contraste malheureusement
avec l'assurance de dommages que nous verrons dans le prochain
sous-paragraphe.
d) L'assurance de dommages
En revanche, le législateur nous a légué un texte beaucoup plus large
et général en matière d'assurance de dommages. En effet le texte se
lit comme suit:
7) Code civil du Québec.
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« Art. 2481. Une personne a un intérêt
d'assurance dans un bien lorsque la perte de
celui-ci peut lui causer un préjudice direct et
immédiat.
L'intérêt doit exister au moment du
sinistre, mais il n'est pas nécessaire que le
même intérêt ait existé pendant toute la durée
du contrat.»16
On peut facilement constater à quel point l'intérêt d'assurance en
assurance de dommages est aux antipodes de l'assurance de
personnes et de l'assurance maritime où le législateur a précisé les
personnes qui pouvaient détenir un tel intérêt. Cependant, l'intérêt en
assurance maritime est clairement relié à l'intérêt pécuniaire tel que
décrit en assurance de dommages. Mais pourquoi donc le législateur
a-t-il été si laconique dans ce dernier domaine?
De ce silence résulte une abondante jurisprudence en matière
d'intérêt d'assurance dans le domaine de l'assurance de dommages.
Nous verrons donc dans le prochain paragraphe les différents types
d'intérêt d'assurance que la jurisprudence a su forger au fil des ans
avant d'aborder les conséquences de l'absence et de la modification
de l'intérêt d'assurance.
Paragraphe 2 - Principes élaborés par la jurisprudence
a)L 'intérêt d'assurance basé sur un droit réel
7(, Code civil du Québec.
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Premièrement, l'existence d'un droit réel qui unit l'assuré à l'objet est
le plus ancien critère élaboré par les tribunaux afin de déterminer
l'intérêt d'assurance du preneur. Cette théorie remonte au célèbre
arrêt Lucena c. Craufurd77 qui, à l'époque, ne reconnaissait que ce seul
et unique critère afin d'identifier l'intérêt d'assurance. Dès que
l'existence de ce lien était établie, l'intérêt était alors incontestable.
Cependant, dans certaines situations la question de l'intérêt du titulaire
avéré de ce droit pouvait poser un problème. La jurisprudence s'est
penchée à plusieurs reprises sur ce dilemme et a élaboré un certain
raisonnement afin d'identifier le véritable propriétaire, et c'est ce que
nous verrons dans la prochaine section.
i)Oroit de propriété enregistré
En effet, il existe certaines situations où il est difficile de conclure à
l'existence d'un droit réel ou de déterminer la nature d'un tel droit.
Plusieurs jugements se sont d'abord interrogés à savoir si le détenteur
de l'enregistrement du véhicule possédait automatiquement un intérêt
ou s'il était le seul à en posséder un. Théoriquement le propriétaire
enregistré doit détenir un intérêt assurable, puisque l'enregistrement fait
présumer de ce lien de propriété. La Cour suprême s'est penchée sur la
question de savoir si l'enregistrement était une preuve suffisante de
l'existence d'un intérêt d'assurance il ya plusieurs années dans Trave/ers
c. Laf/èche78 Dans cette affaire, le demandeur avait enregistré un
véhicule à son nom et avait pris une assurance, également à son nom,
contenant une clause omnibus qui étendait la couverture à son fils qui,
dans les faits, était l'utilisateur exclusif du véhicule. La Cour suprême a
77 Précité, note 52.
7X [1964] R.C.S. 427; infIrme [1962] B.R. 909.
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conclu que la représentation du demandeur, soit le père, qui était le
véritable propriétaire enregistré était fausse et qu'il ne détenait pas en
conséquence la propriété réelle du véhicule. Ainsi, la cour conclut
également que l'intérêt du père, mentionné à la police, n'était pas
conforme à la réalité puisque le père n'était pas dons les faits
l'utilisateur principal du véhicule. En conséquence, l'action en
réclamation de l'indemnité d'assurance fut rejetée.
Malgré ce jugement très strict, la jurisprudence subséquente s'est
montrée plus souple en accordant un intérêt ou propriétaire enregistré,
bien qu'un doute puisse exister quant à sa propriété réelle, compte
tenu du fait que le "véritable propriétaire" était mentionné à titre de
conducteur principal 79, que les paiements de l'assurance et de la
voiture avaient été faits par le propriétaire enregistréSD ou encore que le
propriétaire avait fait l'achat d'un véhicule pour l'usage d'un tiers qui
n'avait pas les fonds nécessairess1 . Par ailleurs, la jurisprudence a
également reconnu que le propriétaire non enregistré pouvait
bénéficier d'un intérêt d'assurance, même si un tiers était déjà
enregistré à titre de propriétaire, s'il fait la preuve qu'il détient un droit
de propriété opposable sur le bien assurés2 .
79 Blair c. Royal Exchange Assurance, (1968) 67 D.L.R. (2d) 420 (CS.): voir également
Pêcheries Nicol Desbois inc. c. Lloyd's of London, REJB 2002-29-B (CS.): le propriétaire
enregistré était le même, mais le capitaine du naYire avait changé suite à une transaction non
encore complétée.
xn Couture c. General Accident Assurance Co, [1975] R.L. 569 (CP.).
XI Industrielle-Alliance, compagnie d'assurances générales c. Crédit Ford du Canada Ltée.
REJB 1997 - 0412 (CA).
X2 Wawanesa Insurance c. Caron, [1953] B.R. 606: Union canadienne, compagnie d'assurances
c. Morin, [1967] B.R. 133; voir également Fink c. Saskatchewan Government Insurance,
[1993] S.J. (QuickJaw) n" 580, parA (Q.B.): le demandeur réclamait une assurance pour la
perte d'une voiture qui avait été payée par quelqu'un d'autre. Or. la cour vint à la conclusion
que le risque est le même pour l'assureur, que ce soit le demandeur ou H. qui est l'assuré.
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De la même façon, en ce qui concerne tout autre bien, comme un
immeuble, l'enregistrement d'un droit de propriété ne fait pas
nécessairement foi du titre du titulaire de l'enregistrement, La cour s'est
toujours penchée sur les éléments de faii susceptibles de la conduire au
véritable propriétaire, et ne s'est jamais contentée uniquement d'un
document ou d'un titre83 ,
ii) Autres droits réels
Par ailleurs, le droit de propriété n'est pas le seul droit réel qui justifie un
intérêt d'assurance. En effet, l'usufruitier d'un immeuble a également un
intérêt84, tout comme le propriétaire superficiaire85, le propriétaire d'un
immeuble destiné à être démoli86, le vendeur d'un véhicule qui s'est
réservé la propriété jusqu'à parfait paiement et qui possède toujours le
véhicule8? et le transporteur de biens qui a remis ces derniers à un tiers,
mais qui demeure responsable de leur perte à l'égard du propriétaire88 ,
Cependant, le propriétaire d'un véhicule acquis en vertu d'une vente à
tempérament, n'a plus d'intérêt, s'il a cessé tout paiement et s'il n'a plus
aucun droit dans ledit véhicule89 ,
R3 Cie Équitable d'assurance mutuelle contre le feu c, De St-Aubin, (1909) 18 B.R. 345; Marks
c. Commonwealth Insurance Co" [1974] I.L.R. 779 (C.A. Ont.); Wetston c. Commercial
Union Assurance Group, [1979] I.L.R. 340 (C.A. NE); Ostiguy c Fédération (La), cie
d'assurance inc., [1959] C.S. 492.
R~ St Amand c. La Compagnie d'assurance du Québec contre les accidents du feu, [1884] 14
R.L. 27 (Q.B.).
X5 Hartford Fire Insurance Co c. St-Lawrence Flour Mills Co" (1925) 39 B.R. 484. Morrissette
c. Cie d'assurance Provinces-Unies. [1973] C.S. 102.
x(, Laurentienne c. Zigby, [1994] R.1.Q. 1868 (C.A.).
X7 Girard c. Groupe Desjardins (Le) assurances générales, [1989] R.R.A. 153 (C.A.).
xx Holland Co. c. Sun Insurance oftïce Ltd, [1989] R.RA 664 (C.S.).
X'I Finance Corp, c. Canadian General Insurance Co" (1934) 72 C.S. 189.
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Dans un autre ordre d'idée, en ce qui concerne le titulaire d'une
promesse de vendre ou d'acheter, la jurisprudence s'est questionnée
relativement à l'intérêt de l'assuré qui est sur le point de devenir
propriétaire ou encore celui qui ne l'est plus depuis peu. Le contexte
de la vente d'un bien meuble ou immeuble nous amène effectivement
à nous attarder à trois questions bien particulières, soit l'existence de
l'intérêt d'assurance de l'acheteur et du vendeur lorsqu'il existe une
promesse d'achat ou une promesse de vente, l'étendue de l'intérêt
d'assurance lorsqu'il reste un solde de prix de vente et le moment où
l'assuré acquiert un intérêt assurable suite à la vente de l'immeuble
pour taxes.
Il faut d'abord noter que la promesse de vente et la promesse
d'achat acceptées ont les mêmes conséquences juridiques: l'ancien
propriétaire conseNe son droit de propriété jusqu'à une date donnée
et le propriétaire en devenir obtiendra à cette même date un droit réel
sur le bien vendu. Il peut s'agir d'une promesse de vente ou encore
d'une vente non complétée par le paiement et/ou la remise de
l'objet90 . Dans ce contexte, il faut se demander si le vendeur a un
intérêt suffisant pour recueillir une indemnité d'assurance alors qu'il a
accepté une offre d'achat sur son immeuble ou alors qu'une promesse
de vente a été acceptée sur son immeuble. Cependant, bien que ces
deux situations soient similaires, la jurisprudence a traité
individuellement les conséquences juridiques de la promesse de vente
et de la promesse d'achat.
YO Produits sanitaires Rose d'Or inc. c. Economical. compagnie mutuelle d'assurances. [1996]
R.R.A. 434 (CS.): 2736-9230 Ouébec inc. c. British Aviation Insurance Group Canada Ltd.
JE 99-1655 (CS.).
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l )Dans le premier cas, la jurisprudence est constante à conclure que
le promettant vendeur a un intérêt assurable dans la mesure où il
détient toujours la propriété de l'immeuble; toutefois, cette idée de
détention de la propriété est très variable. Ainsi, la Cour d'appel a
d'abord interprété cette exigence de façon littérale en justifiant l'intérêt
d'assurance de l'assuré qui avait conclu un bail avec son locataire
accompagné d'une promesse de vente où il était convenu que la
propriété de l'immeuble demeurerait à l'appelant tant que le prix de
vente n'aurait pas été payé complètement. L'intimé ne s'étant jamais
départi de son droit de propriété, la cour a conclu qu'il possédait un
intérêt d'assurance valable91 . La Cour supérieure utilisa par la suite la
tradition et la possession comme critères afin de prétendre à l'existence
de la propriété du promettant vendeur. En effet à deux occasions92, la
Cour supérieure a conclu au prolongement du droit de propriété du
vendeur, malgré la promesse de vente acceptée, alors qu'il n'y avait
eu ni tradition ni possession de l'immeuble par l'éventuel propriétaire. "
est à noter que dans le jugement de ÇyLet celui de Bockus, la cour
souligne le fait que l'assuré n'avait pas à déclarer cette promesse de
vente à son assureur, puisque son intérêt n'avait pas alors été modifié.
Pourtant quelques années plus tard, la Cour supérieure, confirmée
par la Cour d'appel, est venue ajouter un critère relatif à l'examen de
l'intérêt d'assurance, soit celui de la "véritable intention des parties". En
effet dans Garcia c. Société Nationale d'assurances93, l'assuré,
signataire d'une promesse de vente, avait déjà cédé la possession de
l'immeuble aux nouveaux acheteurs, qui avaient commencé des
'JI Dufresne c Société d'assurance des Caisses populaires, CA.P. 87C-286 (CA.).
'12 Çyr c. Norwick Union Fire Insurance Society Lld, [1975] CS. 671; Frigon c. Hartford. JE
82-962. (CS.)
'!1 11987] RRA 927 (CS.); conf. [1992] R.D.1. 19 (CA.) sur d'autres points.
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rénovations, et ce au moment où survient l'incendie qui détruisit
l'immeuble, Dans ces circonstances, le juge a tout d'abord constaté
qu'une promesse de vente accompagnée de possession n'équivaut
pas nécessairement à vente si les parties y consentent, En l'espèce, la
cour a interprété l'intention des parties et en a déduit que ces dernières
voulaient effectuer le transfert de propriété uniquement à la signature
de l'acte de vente, En conséquence, il lui était alors impossible de
conclure que les travaux constituaient des actes de propriétaire, La
cour voulait à tel point permettre à l'assuré de bénéficier de l'indemnité
d'assurance, qu'elle ajoute que, même si la vente s'avérait parfaite, elle
ne serait opposable aux tiers qu'une fOÎs enregistrée, Or, les assureurs
sont des tiers, Cette interprétation s'inscrit dans le courant libéral de
l'interprétation de l'intérêt d'assurance, En effet, le décideur désire
d'abord et avant tout découvrir l'intention des parties94 afin de
découvrir lequel du promettant acheteur ou vendeur subit une perte
en cas de sinistre, Dans ces circonstances, l'intérêt n'est alors pas perçu
comme un élément qui une fois décrit modifie le risque, mais comme
une preuve de la bonne foi de l'assuré95 ,
Malheureusement, bien que cette décision fut confirmée en appel, la
question de l'intérêt d'assurance ne fut jamais soulevée devant le banc,
Ce raisonnement fut, par la suite, également suivi par la Cour
supérieure dans Thibault c, Firestone 96, C'est donc dire que tant le
promettant acheteur que le promettant vendeur peuvent avoir un
intérêt d'assurance suffisant, dépendamment de l'intention des parties
~4 Matteau c. Royale du Canada (La), compagnie d'assurances, JE 98-193 (CS.).
'i5 Deux jugements des autres provinces canadiennes ont cependant prétendu que le
changement dans l'intérêt d'assurance était matériel au risque: Hood c. Home Insurance Co"
(196-050 \VWR 1 (B.CS.C); General Accident Indemnity Company c. Lewis, [1999]
I.L.R. 5556 (C A.N. B.).
'i6 [1994] R.R.A. 277 (CS.).
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quant à la détention du bien. Mais bien sûr, c'est soit l'un ou l'autre.
Examinons plus attentivement la jurisprudence concernant cette
deuxième hypothèse.
2) Dans le cadre de la promesse d'achat, la jurisprudence semble
également reconnaître sans conteste un intérêt d'assurance suffisant à
l'acheteur qui a fait une offre d'achat acceptée. Tout d'abord dans
Hall Ski Lift Company lnc. c. Royal lnsurance Company Ltée 97 et dans
Cloutier c. Groupe Commerce 981a Cour supérieure a conclu à
l'existence d'un intérêt d'assurance chez l'assuré étant donné
l'occupation de l'acheteur des lieux et son dépôt d'une somme
d'argent. Plus récemment, la Cour supérieure99 a interprété l'intention et
le comportement des parties pour conclure que, bien que l'acte de
vente n'ait pas été signé avant le sinistre, les parties avaient toujours
voulu conclure l'acte dans les meilleurs délais. Comme l'acheteur avait
toutes les raisons de se considérer propriétaire au moment de la
formation du contrat d'assurance, la cour a refusé de pénaliser l'assuré
de bonne foi. Ces derniers jugements laissent supposer que l'intention
des parties de finaliser l'acte de vente doit être examinée afin de
déterminer l'intérêt du proposant acheteur 1OO. Quoi qu'il en soit, il est
intéressant de noter qu'aucun jugement récent n'a conclu à l'absence
d'intérêt pour l'assuré de bonne foi dont l'intention de devenir
'17 [1970] CS. 523.
n JE 80-1040 (CS.).
'J') Brière c. Les Coopérants. Cie d'assurances générales, [1986] R.D.1. 1 (CS.): Daigle c
Allstate du Canada. [1986] R.D.1. 197 (CS.); Saboca inc. c. Victoria Insurance Co. of
Canada, [1990] R.R.A. 10 Il (CS.); K.R.T. c. Les Prévoyants du Canada Cie d·assurances.
[1988] R.D.1. 551 (CA.): voir également 100666 Canada Ltée c. L'U niquè. cie d'assurances
générales, [1984] CS. 880.
Il') Industrielle-Alliance (L'). compagnie d'assurances générales c. Crédit Ford du Canada Ltée.
précité, note 81: il ne s'agissait pas alors d'une promesse d'achat. mais d'une vente à
tempérament Oll le vendeur conservait la propriété jusqu'à parfait paiement alors que
l'assurance avait été prise par l'acheteur.
propriétaire était clairement exprimée.
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Il ne faut toutefois pas
confondre la promesse d'achat et l'option d'achat, à plus forte raison
si cette dernière n'est pas encore levée. Dans ce dernier cas, la Cour
supérieure a déjà reconnu que le locataire ne détenait aucun intérêt
d'assurance dans l'immeuble sur lequel il ne s'était pas prévalu de son
option d'achat101 .
À travers toute cette jurisprudence, il ressort clairement que les
tribunaux ont voulu donner une prépondérance à l'intention des parties
et donc à l'intérêt réel de l'intérêt d'assurance. On ne peut s'empêcher
de se demander pourquoi ce courant n'a pas eu plus d'échos à travers
l'ensemble de la communauté juridique alors que ces jugements sont
apparus, pour certains, antérieurement à l'arrêt Kosmopoulos. Quoi
qu'il en soit cette approche semble, à première vue, très libérale.
iii)Créancier hypothécaire
Il est désormais clair que le créancier hypothécaire a un intérêt
d'assurance sur l'immeuble en garantie distinct du propriétaire 102 . Que
se passe-t-il cependant lorsque le sinistre survient après la dation en
paiement? L'emprunteur ne peut fonder son recours sur la clause
hypothécaire, mais peut exercer son recours en qualité de cessionnaire
des droits de l'assuré 103 . Il y a donc transmission du droit réel du
propriétaire au créancier hypothécaire. Or, il n'a jamais été question du
101 Roussel c Rodrigue, RElB 1999 -8216 (CS.).
1')2 Veilleux c. Victoria Insurance Co.. [1989] R.1.Q. i075 (CA.)
lm Gerling globale (La), compagnie d'assurances générales c. Services d'hypothèques Canada-
vie Ltée. JE 97- 1862 (CA); Rénovation Plus B.C inc. c. Lévisienne Orléans (La). société
mutuelle d'assurances générales, JE 2000- 1566 (CA.); Blondeau c. Le Groupe Commerce.
compagnie d'assurances, RElB 2002-32264 (CS.).
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changement de l'intérêt d'assurance de ce preneur aux fins de rejeter
l'indemnité d'assurance.
b)L'intérêt d'assurance fondé sur le préjudice économique
Ce type d'intérêt est fondé sur la possibilité que l'assuré puisse subir un
préjudice par rapport au bien assuré advenant que ce dernier soit
détruit ou détérioré. Ce type d'intérêt réfère le plus souvent à la
situation longtemps restée équivoque du locataire qui se protège d'une
éventuelle action récursoire de l'assureur après avoir payé le
propriétaire. Mais il fait également référence à la situation de
l'entrepreneur et du futur propriétaire dans le cas où l'immeuble en
construction n'a pas encore été livré, et n'appartient donc pas
totalement au futur propriétaire.
i)Locataire d'un bien
Les tribunaux ont examiné depuis le début du siècle la situation du
locataire, ce qui a donné lieu à une jurisprudence nombreuse
relativement à la question de sa détention d'un intérêt d'assurance.
Dans le cadre de l'examen de l'intérêt d'assurance du contrat de
location, plusieurs problèmes ont été soulevés: en voici quelques
exemples: il s'agit tout d'abord de la déclaration du statut de locataire
dans la police d'assurance, des conséquences de l'existence d'une
clause d'option d'achat dans le bail et finalement de l'intérêt spécifique
du locataire et du locateur dans les améliorations faites par ce premier.
Bien entendu, l'intérêt est davantage examiné du point de vue du
locataire, puisque le locateur est propriétaire de l'immeuble et possède
donc un intérêt assurable en vertu d'un droit réel qui ne pose pas de
problème quant à la détermination d'un intérêt assurable.
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La jurisprudence a longtemps considéré que le locataire n'avait
aucun intérêt d'assurance dans le bien loué, à moins de mentionner
expressément son intérêt de locataire lors de la proposition. Le défaut
de dénoncer cet intérêt, différent de celui du propriétaire, entraînait
d'ailleurs purement et simplement la nullité du contrat d'assurance. La
Cour d'appel s'est prononcée clairement de cette façon dans Bastien
c. British Underwriters Agency of America /0.1, puis dans Lussier c.
Compagnie d'assurance Mutuelle contre le feu de St-Roch d'Orford lO5.
Dans le premier cas, le locataire avait assuré les biens loués sans
mentionner qu'il n'était pas propriétaire. La Cour d'appel, tout en
mentionnant que le locataire aurait pu avoir un intérêt pour le risque
locatif, c'est-à-dire pour sa responsabilité à titre de locataire, refuse de
verser l'indemnité à l'assuré au simple motif qu'il n'a pas déclaré son
véritable intérêt à son assureur. Dans le deuxième arrêt, la Cour
d'appel en arrive aux mêmes conclusions, mais ajoute également que
les règlements de la compagnie d'assurance stipulaient expressément
que seuls les propriétaires pouvaient être assurés. La Cour supérieure a
également emboîté le pas, quelques années plus tard, en concluant
que le locataire qui ne mentionnait pas son intérêt spécifique dans le
contrat d'assurance ne pouvait se voir reconnaître un intérêt
d'assurance puisqu'il n'est pas le propriétaire de l'immeuble assuré; le
locataire n'avait donc droit à aucune indemnité d'assurance suite à un
sinistre l 06.
10~ (1933) 42 B.R. 81.
Hl' [19-l9] B.R. 707.
10h Bacon c. Providence, (1914) 47 CS 71; Faubert c. Canadian General Insurance Co.,
[1962] CS 410; Tremblay c. La Protection Universelle, [1975] CS 20.
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La jurisprudence a radicalement changé de position suite à une
décision rendue par la Cour suprême dans Commerce & Industry
Insurance c. West End Developpement/Dl. Les faits pertinents de cette
cause peuvent être résumés comme suit: l'intimée vend l'immeuble
qui fait l'objet de l'assurance à un acheteur qui, de son côté, le loue à
une personne agissant pour une compagnie à être constituée. Par le
bail, le locataire s'engageait à assurer l'immeuble étant entendu qu'en
cas de perte l'indemnité devait être versée à l'acheteur et au vendeur.
Le locataire, preneur de l'assurance, n'a pas précisé la nature
spécifique de son intérêt et suite à la perte de l'immeuble, l'assureur a
refusé de verser l'indemnité sous prétexte que le preneur n'avait aucun
intérêt.
Sous la plume du juge Pigeon, la Cour suprême a renversé la
jurisprudence, constante en la matière, en concluant premièrement
que l'article 2671 C.c.B.-C. n'était pas d'ordre public et qu'en
conséquence l'assureur pouvait renoncer à exiger la mention de la
nature de l'intérêt. En l'espèce, le formulaire d'assurance utilisé ne
prévoyait pas la description de l'intérêt et l'assuré n'avait pas garanti
que son intérêt était celui du propriétaire, Deuxièmement, la cour a
conclu que le locataire, sans avoir de droit réel, avait une possession
qui le rendait responsable de la perte et qu'en s'assurant, il cherchait à
se prémunir contre cette éventualité. En effet, l'intérêt de l'assuré
consistait à satisfaire à l'obligation assumée en tant que locataire et à
n'être pas exposé, advenant une perte de l'immeuble, à l'action
récursoire des assureurs du propriétaire. En conclusion, la cour a affirmé
que sans avoir de droit réel, le locataire avait une possession de
l'immeuble qui le rendait responsable de la perte de ce dernier et qu'il
107 Précité, note 6'+.
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avait l'intérêt requis afin de se prémunir contre cette dernière
éventual ité.
Encore une fois, bien qu'il s'agisse d'un jugement provenant d'une
autre province canadienne, la jurisprudence québécoise s'est
ajustée108 à cette nouvelle orientation, malgré le maintien des
dispositions législatives du Code civil du Bas-Canada. Plus récemment
encore, la Cour supérieure a admis l'intérêt assurable dans les
améliorations locatives effectuées par le locataire109 et la Cour d'appel
un intérêt dans l'immeuble loué qu'il s'était obligé à assurer par
contrat110.
Il faut souligner que ce revirement de situation avait en fait été
amorcé à l'occasion d'un jugement de la Cour suprême du début du
siècle 111 , mais qui, malheureusement resta en quelque sorte sur les
tablettes jusqu'à l'arrivée de la décision dans West End
Développements l12 . Dans l'affaire de West End, la Cour suprême avait
reconnu un intérêt au fils du propriétaire de l'immeuble qui l'avait
d'abord loué puis acheté lors d'une vente en justice. Ce dernier avait
un intérêt comme locataire et par la suite comme propriétaire. C'est
donc dire que malgré certains jugements très restrictifs de la Cour
supérieure, le plus haut tribunal du pays s'était déjà, à cette époque,
prononcé en faveur d'une interprétation plus libérale.
10X Équitable c. Prévoyance, JE 84-1003 (C.S.).
10'1 Houle & Frères Garage (Nissan) Ltée c. Groupe Commerce compagnie d'assurances, REJB
200 -22988 : par ce jugement, la Cour supérieure entérinait également la théorie de
« l'attente factuelle» provenant de la common law.
110 Paquette c. Prévoyance (La). compagnie d'assurances, JE 2001-1596 (C.A.).
III Langelier c. Charleboix, CI 903) 34 R.C.S. 1; voir également Donaldson c. Providence,
assurance mutuelle contre le feu, [1909] R.L. 297 (Cour de Révision).
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La Cour supérieure l13 s'est rajustée par la suite et a reconnu l'existence
de l'intérêt d'assurance des locataires dans le cadre de recours
subrogatoire de l'assureur contre le locataire de l'immeuble. On voit
bien qu'il s'agit là du type d'intérêt d'assurance fondé sur la
responsabilité civile éventuelle, tel que nous l'avons vu précédemment.
En effet, le locataire a un intérêt à assurer le bien loué puisqu'il peut
être poursuivi en responsabilité par le propriétaire, les autres locataires
ou par l'assureur de ceux-ci via l'action récursoire. C'est donc dire que
l'éventuelle responsabilité milite inévitablement pour l'intérêt
d'assurance relié à l'objet qui peut engendrer cette responsabilité.
iJ)/mmeub/es en construction
Il existe peu de jurisprudence sur le sujet de l'intérêt d'assurance dans
le cadre de la transmission du droit de propriété et plus
particulièrement du droit du futur propriétaire d'une maison en
construction. Il s'agit d'une section distincte de celle relative à la
promesse de vente ou d'achat en ce que l'entrepreneur n'est pas le
propriétaire actuel ni futur de l'immeuble qu'il construit, à moins de
stipulation particulière. Cependant, ces dernières années, il semble
qu'il y ait eu un consensus quant au raisonnement à adopter dans une
telle situation. Étrangement, la jurisprudence pertinente a presque
toujours défini l'intérêt d'assurance de l'assuré par rapport au dommage
que pouvait subir ce dernier suite à la perte de l'objet assuré, et cela
bien avant l'arrêt Kosmopoulosll~. Dans la majorité des causes
112 Précité, note 64.
Il' Cie d'assurance canadienne Mercantile c. Gagnon. [1978] C.S. 357: Équitable c.
Prévoyance. JE 84-1003.
ll~ [1987] 1 R.C.S. 2.
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rapportées l15, la cour a accordé l'indemnité d'assurance au
demandeur, bien que ce dernier n'ait pas détenu la propriété
complète de l'immeuble puisqu'il était inachevé l16.
Dans ces deux derniers jugements, soit les affaires Alliances Assurance
COlll et Simon Dubois inc l18, la cour a reconnu l'intérêt d'assurance
tant du futur propriétaire que celui de l'entrepreneur. Dans ces deux
cas, le futur propriétaire réclame l'indemnité d'assurance, même s'il
n'est pas encore le véritable propriétaire. Dans la première affaire, on
accorde au propriétaire l'indemnité d'assurance puisque la cour
conclut à son intérêt malgré le fait qu'il n'était pas encore le
propriétaire de l'ensemble de la construction pour laquelle
l'entrepreneur détenait également une assurance. Dans le second
arrêt Simon Dubois inc c. La Capitale, Cie d'Assurances générales119, on
accorde à l'assureur son action subrogatoire à l'encontre de
l'entrepreneur responsable de l'incendie, même si ce dernier était lui
aussi assuré, puisqu'il détenait un intérêt différent de celui du futur
propriétaire.
Ce contexte illustre bien la tendance toujours de plus en plus
marquée des tribunaux à favoriser le critère du dommage direct. En
effet il y a plusieurs années, seul le propriétaire enregistré avait une
chance de se voir reconnaître un intérêt assurable. Avec ce nouveau
115 A l'exception de Commissaire d'école (St-Eu gène d'Argentenay) c. Baloise Fire Insurance
Co.. [ 1944] C.S. 19, où la cour a refusé d'accorder un intérêt d'assurance à l'assuré
(acheteur) puisque l'immeuble n'avait pas été livré et se trouvait toujours en possession de
l'entrepreneur et que ce dernier possédait déjà une assurance complète.
110 Clarke c. Scottish Imperial Insurance, [1879] -l- S.R.C. 192; Alliance Assurance Co. Ltd c.
McLean. (1968) 27 R.L. 8 (K.B.); Simon Dubois inc. c. Capitale (La) Cie d'assurances
générales, [1989] R.D.!. 9 (C.A.).
117 Précité, note 116.
IIX Précité, note 116.
48
« critère », une jurisprudence toujours plus libérale a vu le jour. Le
parallèle est également possible avec un immeuble en processus de
démolition: l'indemnité payable ne peut être supérieure à l'intérêt que
l'assuré a dans le bien détruit12o.
Le critère du « dommage direct et immédiat» est le plus récent des
critères développés dans le cadre de la détermination d'un intérêt
d'assurance. Bien que la disposition du Code civil concernant l'intérêt
d'assurance a toujours été rédigée de façon à permettre une
interprétation large, les tribunaux supérieurs n'ont adopté cette
interprétation libérale que dans le cadre de la célèbre affaire
Kosmopoulos c. Constitution 121. La Cour suprême s'est alors référée au
premier arrêt qui traitait de la question, soit Lucena c. Craufurd 122 afin
de renverser la thèse qui avait été prédominante pour faire revivre une
autre hypothèse, celle du critère du dommage direct et immédiat pour
l'assuré. Ce critère a été davantage utilisé dans deux situations
particulières que nous verrons ci-après: celle de l'actionnaire d'une
compagnie, tout comme dans le cas de l'affaire Kosmopoulos 123, de
même que celle du possesseur de bonne foi d'un objet volé(souvent un
véhicule automobile) qui se voyait autrefois refuser tout intérêt
d'assurance.
iii)Acfionnaire unique d'une compagnie
La question de l'intérêt d'assurance a plus particulièrement été
examinée par un jugement de la Cour suprême mettant en jeu les
Il'! Précité, note 116.
1211 Matteau c. Royale du Canada (La), compagnie d'assurances, JE 1998-193 (CS.).
121 Précité, note 114.
122 Précité, note 52.
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intérêts du propriétaire unique d'une compagnie. Mises à part deux
exceptions124, les tribunaux ont toujours fait valoir la priorité du respect
du voile corporatif, et ce malgré la création d'injustices flagrantes
dénoncées par la doctrine. Plusieurs arrêts d'instances supérieures, et
notamment un de la Cour suprême, souscrivaient à l'opinion selon
laquelle l'actionnaire, même unique, d'une compagnie n'avait pas
l'intérêt suffisant pour assurer personnellement les biens appartenant à
la compagnie dont il était actionnaire125 . Un des jugements les plus
connus en la matière est certainement: St-Laurence C10thing
Manufacturing Co c. Sun lnsurance of London 126. Dans cette dernière
affaire, la Cour supérieure a interprété de façon très restrictive la
situation de M. Dorfman qui avait acheté des marchandises pour et au
nom d'une compagnie à être formée, soit la demanderesse, pour
ensuite faire assurer ces marchandises en faveur de ladite compagnie.
Le tribunal a alors refusé de reconnaître un intérêt à la compagnie
demanderesse au motif que l'assurance prise le jour de l'incorporation
de la compagnie était nulle faute d'intérêt. En effet, la Cour supérieure
avait conclu à l'absence d'intérêt au motif que cette assurance avait
été prise au moment où Dorfman était toujours propriétaire des
marchandises et donc que le transfert de propriété n'avait pas encore
été opéré au moment du sinistre. Beaucoup plus tard, la Cour suprême
s'est également prononcée sur cette question. Jusqu'à maintenant,
elle s'est montrée très restrictive dans son examen de l'intérêt assurable
de l'actionnaire d'une compagnie. En effet, la Cour suprême a
123 Précité, note 114.
12~ Durocher c. Gévry, [1961] B.R. 283; Lapierre c. Constitution Insurance Co of Canada,
[1984] 3 CCL.1. 268 (CS.).
125 Macaura c. Northern Assurance Co Ltd. [1925] AC 619(House of Lord); Agua-Land
Exploration Ltd c. Garantee Co of North America, [1964] D.L.R. (2d) 645: conf. [1966]
S.R.C 133; Zimmerman c. St-Paul Fire & Marine Insurance. (1968) 1 D.L.R. (3d)
277(C.A. Sask.).
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confirmé en quelque sorte l'approche précédente de la Cour
supérieure en concluant que si la propriété d'actions ne confère pas un
intérêt dans les biens de la compagnie, alors une compagnie n'a pas
non plus d'intérêt d'assurance dans les biens appartenant à son
principal actionnaire 127.
Bien des années plus tard, la Cour suprême est venu renverser cette
dernière position dans le cadre de l'arrêt Kosmopoulos/28. En effet, ce
dernier jugement a été déterminant en ce qu'il a littéralement renversé
toute la jurisprudence préexistence en remodelant tout le raisonnement
qui avait donné lieu à la jurisprudence antérieure 129 . On se souviendra
que dans cette affaire, M. Kosmopoulos avait constitué en société son
entreprise de fabrication et de vente de cuir en devenant l'unique
actionnaire et administrateur. Toutefois, pour son malheur, M. Andreas
Kosmopoulos prit une assurance en son nom personnel afin de couvrir
les biens de sa compagnie. Suite à un sinistre, la compagnie
d'assurance a refusé de verser l'indemnité à M. Kosmopoulos, faute
d'intérêt dans des biens assurés qui ne lui appartenaient pas. La Cour
supérieure a alors conclu que le demandeur avait un intérêt assurable
dans les lieux qu'il louait personnellement et les biens qu'ils contenaient.
De plus, le tribunal a considéré la société corporative comme une
fiction qui n'avait rien à voir avec le risque assuré. La Cour d'appel a
également rejeté les appels des assureurs.
IY, Précité, note 62.
127 Wandley Motel Ltd c. Commerce General Insurance Co. précité. note 62.
12X Précité, note 114.
12Y C. BELLEAU, « L'harmonisation du droit civil et de la common law en droit des
assurances, loc. cil., note 26, 971.
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Sous la plume du juge Wilson, la majorité 13ü de la Cour suprême a
rendu une décision élaborée et particulièrement détaillée concernant
la définition d'intérêt d'assurance, Devant cette cour, le demandeur
avait invoqué trois principaux arguments: 1) il s'agit d'un cas où il faut
soulever le voile corporatif 2) le demandeur a un droit dans les biens à
titre de dépositaire 3) le demandeur a un intérêt assurable suivant la
définition du juge Lawrence dans Lucena c, Craufurd 131, Quatre
options se présentaient alors à la Cour suprême afin de solutionner ce
problème : l )appliquer le raisonnement de la Cour d'appel d'Ontario,
tout comme celui du juge Mclntyre, en soulevant le voile corporatif
2)prétendre que Kosmopoulos avait un intérêt d'assurance dans les
biens étant donné qu'il était personnellement locataire des lieux et
donc gardien des biens 3)changer le test applicable à la détermination
de l'intérêt assurable 4)confirmer l'arrêt Macaura tout en rendant
responsable l'agent d'assurance qui a rempli le formulaire en toute
connaissance de cause 132, La majorité de la Cour suprême a opté pour
la troisième solution,
En effet, la juge Wilson rejette les deux premiers arguments du
demandeur tout en affirmant que l'arrêt Macaura ne peut être suivi.
La cour met de côté cet arrêt en ces termes:
l,II Le juge Mclntyre en arrive au même résultat. mais se réserve certains commentaires
relativement à la définition de l'intérêt d'assurance. En effet, l'honorable juge adopte plutôt
la définition générale de l'intérêt donnée par le juge Lawrence dans Lucena c. Craufurd. Il
est d'avis que l'identité qui résulte maintenant entre une société et son seul actionnaire est
telle qu'il est possible de conclure que l'actionnaire unique d'une compagnie a un intérêt
dans l'actif de la société.
!;I Précité, note 52; D. DUMAIS, loc. cil., note 18,487.
l'è Marc COUSINEAU et Eugene MEEHAN,« Developments in Property Law: the 186-1987
Term }}, (1988) 10 S.C.L.R. 309; L STUESSERS, « Insurance Interest; the Supreme Court
of Canada Adopts the Factual Expectancy Test ", (1987) 13 C.B.L.J. 226.
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« Mis à part le fait que le raisonnement que Lord
8uckmaster a soumis à l'appui d'un concept restrictif de
l'intérêt d'assurance ne semble pas très convaincant
l'affaire Macaura est el/e-même plutôt étrange... »
« L'arrêt Macaura a en outre ceci de curieux qu'il n'a pas
été appliqué rigoureusement dans la jurisprudence
subséquente. »133
La cour conclut que si un assuré peut démontrer l'existence d'un
rapport ou d'un lien entre lui et un bien de telle sorte que la survenance
des périls couverts lui couse un dommage, un tort ou un préjudice, il
fout reconnaître à cet assuré un intérêt suffisant. En cela, la juge Wilson
retient la théorie libérale du juge Lawrence dons Lucena et elle
l'affirme même ouvertement:
« Les raisons invoquées à l'appui de la définition restrictive
ne sont pas convaincantes et les politiques qui sont
censées la sous-tendre ne paraissent pas l'imposer. Le
critère de l'attente factuelle répondrait tout aussi bien à
ces politiques. J'estime que l'arrêt Macaura ne doit plus
être suivi. Au lieu de cela si un assuré peut démontrer,
pour reprendre les termes du juge Lawrence, J'existence
« d'un rapport ou d'un lien quelconque avec le bien
assuré, rapport ou lien que la SUNenance des périls visés
par l'assurance peut toucher à un point tel que cela
cause un dommage, un tort ou un préjudice à l'assuré »,
il faut reconnaÎtre à cet assuré un intérêt suffisant, »134
En fait, avoir une certitude morale de retirer un avantage ou un
bénéfice, abstraction faite de ces risques ou dangers ou être à l'égard
de la chose assurée dons une situation où l'on bénéficie de son
existence et où on subira un préjudice si elle est détruite, signifie avoir
un intérêt d'assurance dons la chose en question. Par certitude morale,
il fout comprendre la possession de bonne foi de l'assuré.
LB Page 20 de la décision,
13. Page 30 de la décision.
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Il s'agit donc là d'un revirement complet de la jurisprudence qui avait
été élaborée jusqu'à ce moment en écartant la théorie restrictive de
Lord Eldon et en réaffirmant le point de vue libéral du juge Lawrence 135 ,
On se rappellera que ce dernier avait précisé que le simple fait pour
l'assuré de subir une perte, quelle qu'elle soit, de la détérioration du
bien assuré suffit à lui donner l'intérêt suffisant pour lui permettre de
souscrire une assurance,
Cette décision de la Cour suprême nous provient de la province
d'Ontario, Il faut se poser la question à savoir si cette jurisprudence
peut trouver application au Québec, À ce sujet, la doctrine répond par
l'affirmative étant donné la similitude de notre droit civil avec la
common law en cette matière, Plus particulièrement, le professeur
Perret prétend qu'à la lecture de l'article 2580 c.c,S,-c., il n'y a aucun
doute que ce nouveau concept dégagé par la Cour suprême à
propos d'une affaire qui émane des tribunaux ontariens s'applique au
Québec pour les raisons suivantes: l'ampleur de la définition de la Cour
suprême correspond à la formulation de l'article 2580 et cette nouvelle
définition de la Cour suprême est plus compatible avec l'article 2580
que l'ancienne notion qui se rattachait davantage à l'existence d'un
droit de propriété 136 , Cet arrêt a d'ailleurs été cité dans la
1" Marvin. G. BAER,« Annotation », [1983] 1 C.CLI. 83; C. BELLEAU, 'L'harmonisation
du droit civil et de la common law en droit des assurances du Québec', loc. cit., note 26,
971.
1\(' Louis PERRET, « L'évolution de la notion d'intérêt assurable en assurance de choses
(analyse critique de la jurisprudence récente de la Cour suprême) », dans FORMATION
PERMANENTE DU BARREAU DU QUÉBEC, la responsabilité et les assurances,
Cowansville, Les Editions Yvon Blais, 1990, p.1 01; C. BELLEAU,« L'harmonisation du
droit civil et de la common law en droit des assurances du Québec », loc. cit., note 26, 971.
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jurisprudence québécoise ultérieure137, c'est donc la preuve que cette
décision est d'application pan-canadienne.
iv)Possesseur de bonne foi
La possession d'un bien meuble ou immeuble peut justifier un intérêt
d'assurance dépendamment du fondement de cette possession.
Lorsque l'assuré possède la chose assurée en vertu d'un droit réel
indéniable et opposable, il ne fait aucun doute que cet assuré détient
un intérêt d'assurance dans la chose assurée. Cependant, il existe
certaines situations où aucun droit réel ne relie l'assuré au bien assuré
ou encore que le droit sur la chose est partiel ou imparfait, C'est dans
cette situation que le critère du dommage direct et immédiat est le
plus approprié. En droit des obligations, la vente de la chose d'autrui
est nulle 138, mais l'acheteur de bonne foi peut acquérir la propriété de
la chose après un délai de trois ans à compter de la dépossession 139.
Toutefois, durant ce laps de temps, le possesseur n'est que le détenteur
de l'objet qui peut être revendiqué à tout moment par le véritable
propriétaire. Comme le possesseur n'est pas le propriétaire de la
chose, la jurisprudence québécoise et canadienne a longtemps
reconnu que le possesseur-assuré n'avait aucun intérêt d'assurance
quant à la chose qu'il possédait, tant qu'il n'en devenait pas le
propriétaire légal 14D.
1'7 Société d'entraide Économique K.RT c. Prévoyants du Canada, [1988] R.RA 627
(C.A.): Talbot c. Coopérants (les). compagnie d'assurances générales. JE 96-700 (C.A.);
Simcoe Érié, compagnie d'assurances générales c Garage J-Aimée Tremblay inc.. JE 97-
2077 (C.S.); 2736-9210 Québec inc. c. British Aviation Insurance Group Canada Ltd, JE
1999-1655 (C.S.).
!,S Articles 1713-1714C.c.Q.
l,Y Article 2919 c.c.Q.
1~1l Soucy c. Guardian Insurance Co of Canada, [1975] C.S. 447; Diotte c. Guardian Assurance
Ltée. [1977] C.S. 306; Goupil c. Duclos, JE 79-762 (C.S.): Chadwick c. Gibraltar General
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Cependant, dès 1985, les tribunaux adoptent de façon générale une
nouvelle orientation face à l'analyse de la situation du possesseur. Tout
d'abord, dans Duquette c. Groupe Commerce 141, la Cour provinciale a
motivé sa décision d'accueillir la réclamation de l'assuré en affirmant
que la précarité de son titre de propriété n'avait pas changé la nature
du risque assuré et que l'assuré avait un intérêt assurable étant donné
qu'il avait un avantage à protéger son investissement et puisqu'il était
de bonne foi. La Cour supérieure a également déclaré que l'époux
marié en séparation de biens qui jouissait de la résidence familiale et
de ses biens avait un intérêt assurable dans la mesure où il jouissait de
la possession des biens et avait un droit dans un éventuel partage du
patrimoine familiajl42. Par la suite, la jurisprudence 143 a majoritairement
soutenu la thèse selon laquelle l'intérêt d'assurance ne se limite pas à
l'existence d'un droit réel dans la chose assurée tout en reprenant le
critère de dommage "direct et immédiat" élaboré dans l'affaire
Kosmopoulos l44. La bonne foi demeure cependant un élément
essentiel à la détermination d'un intérêt d'assurance, tel que nous l'a
réitéré la Cour supérieure dans Lepage c. Laurentienne générale,
compagnie d'assurances inc. 145. En l'espèce, le demandeur savait que
son vendeur n'était pas le propriétaire du véhicule et la cour a refusé
d'accorder l'indemnité d'assurance à l'assuré relativement à cet objet,
puisqu'il n'était pas de bonne foi. Il ne pouvait en conséquence détenir
aucun intérêt d'assurance.
Insurance co., [1982] I.L.R. 5647 (Ct. C Ont.); Hrycan Entreprises Ltd c. Insurance
Corporation of British Columbia, (1990) 38 CCU. 45 (Ct C B. C).
1.11 JE 85-754 (CP.).
Il, Moustridis c. General Accident, compagnie d'assurance du Canada, REJB 1998-08889
(CS.)
1.1' Mastromatteo c. Assurance Royale du Canada, [1986] R.R.A. 689 (CS.).
1.1.1 Précité, note 59.
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Section 1/ - Conséquences de l'absence ou de la modification de
l'intérêt d'assurance
Nous avons vu que le législateur et les tribunaux reconnaissent
différents types d'intérêt d'assurance qui semblent avoir en commun
leur origine et leur historique. Cette seconde partie sera consacrée aux
conséquences du défaut d'observer cette exigence dépendamment
de leur classification et du moment où l'on examine la nature de cet
intérêt.
Paragraphe 1- Au moment de la formation du contrat d'assurance
Les codificateurs du nouveau Code lors de la réforme de 1994
ont été très clairs quant aux conséquences de l'absence d'intérêt
d'assurance au moment de la formation du contrat pour certains types
de contrat. Il faut d'ailleurs mettre en parallèle les dispositions
applicables aux assurances de biens et de personnes puisque la
comparaison peut nous instruire sur l'intention véritable du législateur.
Tout d'abord, l'article 2484 du c.c.Q. mentionne que « l'assurance
dans laquelle l'assuré n'a aucun intérêt d'assurance est nulle ». Le
libellé de cette disposition ne peut nous amener qu'à une seule
conclusion: il est incontestable que la volonté du législateur est de
sanctionner par la nullité l'absence d'intérêt d'assurance. Il n'y a
aucune solution intermédiaire; cela exprime par le fait même la grande
importance que le législateur accorde à cet élément du contrat.
1.5 [1991] R.R.A. 609 (CS.).
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Mais cette même disposition fait-elle en sorte que l'intérêt doive
absolument exister au moment de la formation du contrat sans qu'il
soit possible d'acquérir plus tard cet intérêt et ainsi le ratifier? La
doctrine semble divisée sur le sujet: le professeur L1uelles et Louise
Thisdale se rallient à l'idée que l'intérêt doit exister au moment de la
formation du contrat146 , Le professeur Bergeron souhaiterait pour sa
part qu'on ne puisse exiger cet intérêt qu'au moment du sinistre afin de
rencontrer les finalités premières du concept d'intérêt147 , De la même
façon, Rémi Moreau affirme que cette exigence de l'intérêt est
davantage liée à la nécessité de subir un préjudice réel, et donc est lié
au sinistre, plutôt qu'à la formation du contrat148 ,
Quant à la jurisprudence, elle est peu nombreuse sur ce sujet
spécifique, La Cour suprême s'est déjà prononcée il y a plusieurs
années de cela 149 et semble prétendre qu'un intérêt doive
obligatoirement exister au moment de la formation du contrat. Quoi
qu'il en soit les deux auteurs admettent qu'actuellement le législateur
semble favoriser l'exigence de l'intérêt au moment de la naissance du
contrat,
Et pourtant si cette intention était intrinsèque, pourquoi ne pas avoir
été aussi limpide qu'en assurance de personnes, En effet l'article 2418
c.c.Q. précise que: « Le contrat d'assurance est nul, si au moment où il
l~ô D. LLUELLES, op. ci t, note 48, p.155; il cite pour ce faire notamment Lussier c. Cie
mutuelle contre le feu de St-Roch d'Orford, [1949] B.R. 707. 710: L. THISDALE, Ql2,.
cie,note 40, p.J."
1~7 J.-G. BERGERON, Le contrat d'assurance, op. cit., note 49. p.170.
I~X Rémi MOREAU, «Assurances », (1994) 62 Assurances 262-263.
l~') Keefer c. Phonix Insurance Co. of Hartford, (1900) 31 R.C.S. 144 Aqua-Land Exploration
Ltd c. Guarantee Co. of North America, précité, note 125.
58
est conclu, le preneur n'a pas un intérêt susceptible d'assurance dans
la vie ou la santé de l'assuré, à moins que ce dernier n 'y consente par
écrit H. Le législateur n'a voulu laisser aucune latitude quant aux
conséquences de l'absence pure et nette de l'intérêt d'assurance et a
été très explicite quant à la nécessité de son existence au moment de
la conclusion du contrat. Cependant nous verrons que la situation est
bien différente en cours de contrat.
Nous n'avons pu répertorier aucune jurisprudence récente qui nous
indiquerait que l'intérêt d'assurance doive nécessairement exister au
moment de la conclusion du contrat. Une absence d'intérêt à ce
moment est-elle fatale? Bien que nous ne puissions répondre avec
certitude à cette question, nous ne pouvons que nous interroger sur le
silence du législateur à cet égard alors qu'au contraire, le deuxième
alinéa de l'article 2481 c.c. Q. mentionne spécifiquement que l'intérêt
doit exister au moment du sinistre. Cependant il ajoute que le même
intérêt n'a pas à être le même durant tout le contrat. Est-ce donc dire
que le législateur prend pour acquis qu'il existe au départ? Fort
possiblement puisque l'intérêt a été introduit pour empêcher les
contrats de jeu et de pari. Or, sans intérêt quel est l'avantage de
contracter un contrat d'assurance, à moins bien sûr qu'il ne s'agisse d'un
assuré très prudent qui prend de l'avance sur ses futures acquisitions!
L'hypothèse de l'absence totale d'intérêt au moment de la formation
du contrat est donc fort peu probable, surtout depuis l'élargissement
de l'intérêt au possesseur de bonne foi et à l'actionnaire d'une
compagnie.
Paragraphe 2 - Au cours du contrat d'assurance
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Il semble que l'absence totale d'intérêt au moment de la
survenance du sinistre, entraîne la nullité du contrat d'assurance. Nous
avons abordé précédemment la question de l'existence de cet intérêt
au moment de la formation du contrat et bien que certains auteurs
n'approuvent pas nécessairement cette hypothèse, il appert que
l'intérêt doit exister lors de l'entrée en vigueur du contrat d'assurance. Il
en est cependant autrement de la modification de la nature de cet
intérêt en cours de contrat.
En effet le Code civil répond directement à cette question en
matière d'assurance de biens en mentionnant que « L'intérêt doit
exister au moment du sinistre, mais il n'est pas nécessaire que le même
intérêt ait existé pendant toute la durée du contrat »150 On pourrait
certes se poser la question si cet article pouvait permettre la situation
suivante: l'assuré qui acquiert un intérêt de par la propriété d'un bien
et le perd par la vente de ce même bien pourrait toujours être assuré
dans la mesure où, au moment du sinistre, l'assuré est devenu
l'usufruitier du bien en question. Il n'y a cependant aucun jugement sur
cet article et son application pratique.
En définitive, on peut tirer le principe de base selon lequel l'assuré doit
avoir un intérêt d'assurance, quel qu'il soit sans quoi la nullité du
contrat s'impose obligatoirement.
ISO Article 2581 c.c.Q.
PARTIE 11- L'INTÉRÊT D'ASSURANCE DOIT-IL ÊTRE CONSIDÉRÉ COMME UN
ÉLÉMENT CONSTITUTIF DE LA DÉCLARATION INITIALE DE RISQUE?
Nous avons vu précédemment que l'intérêt d'assurance est une
condition essentielle à la validité du contrat d'assurance. Cependant,
cet intérêt doit-il être examiné et analysé lors de la déclaration initiale
du risque ou uniquement au moment du sinistre? Conséquemment,
une fausse déclaration de l'intérêt au stade de la formation du contrat
est-elle fatale au contrat d'assurance? La deuxième partie de ce
travail étudiera cette hypothèse de façon détaillée.
CHAPITRE 1- NOTION DE DÉCLARATION INITIALE DE RISQUE
La déclaration initiale de risque est une obligation qui incombe à
l'assuré et au preneur151 , quoique dans ce dernier cas, la jurisprudence
ne soit pas unanime sur l'étendue de son obligation 152 . Cette
obligation a trois principaux fondements: la nécessité de déterminer
adéquatement le risque, la nécessité d'assurer le consentement libre et
éclairé de chacune des parties et enfin le respect du principe de la
151 J.-G. BERGERON, Le contrat d'assurance, op. cil., note 49,221-223; D. LLUELLES,QIL.
cil.. note 48, p.216. En effet, l'article 2408 c.c.Q. prévoit que le preneur et l'assuré sont
tenus de remplir cette obligation, de même que l'adhérent selon M. Bergeron.
Conséquemment, les déclarations de l'un lient l'autre lorsqu'il ya fausse déclaration.
1';2 Patrice DESLAURIERS, La déclaration précontractuelle de risque en droit québécois,
Cowansville, Les Éditions Yvon Blais, 1994, pp.21-25. L'auteur précise que le jugement
Industrielle (L') Cie d'ass. Sur la vie c. Bourque, (1986) R.R.A. 676 (C.S.)[confirmé en
appel (1990) R.R.A. 449] a fait fausse route en affirmant que le preneur non assuré doit
déclarer spontanément les éléments du risque alors que le preneur assuré et l'assuré non
preneur ont uniquement l'obligation de répondre aux questions.
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mutualité qui fait en sorte que la plus haute bonne foi est nécessaire à
la protection de l'ensemble des assurés153 . Étant donné que l'assureur
n'a souvent d'autres choix que de se fier entièrement ou à tout le moins
en grande partie à la parole de l'assuré afin d'évaluer le risque, la
déclaration initiale du risque doit être soumise à des règles strictes de
bonne foi 154.
C'est pourquoi nous verrons que les règles régissant la déclaration
précontractuelle du risque sont particulières en ce que la théorie
civiliste de l'erreur est souvent insuffisante pour sanctionner un
manquement à une telle obligation. En effet, invoquer un vice de
consentement implique pour la partie lésée qu'elle se soit au préalable
renseignée sur l'objet du contrat, ce que ne peut souvent faire
l'assureur qui est à la merci de la description du risque de l'assuré. Les
règles propres à l'assurance offrent donc une protection beaucoup
plus grande que les règles de droit civil conventionnelles inadaptées à
ce besoin particulier155. Nous examinerons donc dans ce chapitre le
contenu et les limites de l'obligation de déclarer le risque, de même
que les conséquences du non respect de cette obligation pour l'assuré
et le preneur du contrat d'assurance.
Section 1- Étendue de la déclaration initiale de risque
l'i' D. LLUELLES. QIL..9L note 48, pp.212-213; Garand c. Banque Nationale du Canada, REJB
1998-05497, par. 13-15 (CS)
l'i~ P. DESLAURIERS, .QIL..91., note 152, pp.13-15; Crédit Ford du Canada LIée. C Fédération.
cie d'assurances du Canada, REJB 2000-16697, par. 15-17 (CS.); Kanal c. Compagnie
d'assurances Bélair inc .. REJB 1997-00483, par. 51 (CQ.); Maheu c. Laront (Succession de
1 REJB 1998-09280, par. 27-28 (CS.) : par ailleurs, l'assureur est également soumis à cette
obli gation.
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Le nouveau Code civil prévoit à son article 2408 C.c,Q" soit dans le
cadre des dispositions générales du chapitre des assurances, que le
preneur doit déclarer toute circonstance susceptible d'influencer
l'assureur de façon importante quant à l'évaluation du risque. Ces
circonstances dont parle le Code portent tout autant sur l'objet même
de l'assurance que sur la personnalité du preneur ou de l'assuré, En
fait, l'appréciation du risque repose aussi bien sur la déclaration
objective du risque que sur la déclaration subjective qui ne concerne
que l'assuré lui-même, il s'agit alors du risque moral 156,
L'appréciation du risque moral semble avoir été introduite dans le
Code civil lors de la réforme de 1974 qui, tout en conservant la
substance des anciennes dispositions, aurait introduit, dans la notion de
pertinence, des éléments du risque moral 157 , Il faut cependant noter
que cette législation reprend l'essence de certaines décisions
jurisprudentielles sur ce sujet,
Par ailleurs, les nouvelles dispositions du Code civil du Québec
reprennent presqu'intégralement les critères de détermination de la
validité du contenu de la déclaration de risque initialement codifié, À
titre d'exemple, les tribunaux158 ont récemment considéré que le passé
judiciaire était un élément pouvant influencer de façon appréciable
l'évaluation du risque par l'assureur159, Nous examinerons en
155 P. DESLAURIERS, op. cit, note 152, pp.16-18.
151i D. LLUELLES, op. cil., note 115, pp.217.
157 Claude BELLEAU, « Rétlexions sur les origines et l'interprétation de certains articles du
Code civil en matière d'assurance », (1987) 21 R.J.T. 223, 239-240.
15X Main c. Oppenheim ès qualité «fondé de pouvoip>, REJB 1999-12776 (CS.); Fontaine c.
Compagnie d'assurance Général Accident, REJB 1998-09281 (CQ.).
159 Ford c. La Garantie, Compagnie d'Assurance de l'Amérique du Nord, REJB 1999-15461
(CS.); Crédit Ford du Canada Ltée c. Fédération (La), compagnie d'assurances du Canada,
JE 2000-335 (CS.); Wagner c. LN.G., Le groupe Commerce, compagnie d'assurance, JE
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conséquence dans la présente section le contenu de cette obligation
initiale de déclarer le risque assuré, tel que prescrit par l'article 2408
c.c.Q., de même que les limites de cette obligation.
Paragraphe 7- Contenu de l'obligation de déc/arer le risque
Il existe deux éléments nous permettant de confirmer que l'assuré a
rempli son obligation de déclarer adéquatement le risque couvert par
le contrat d'assurance. Ces deux conditions sont incluses dans les
dispositions législatives pertinentes et font l'objet d'un certain consensus
de la part des auteurs de doctrine et de jurisprudence. La première de
ces conditions est que les circonstances que doit divulguer l'assuré
soient connues de lui160. Cette condition est tout à la fois un élément
de l'obligation de même qu'une de ses limites, puisque les tribunaux
québécois firent en effet de la connaissance du fait par le preneur une
limite à l'obligation de déclarer161 . Les tribunaux semblent considérer
que cette connaissance doive s'évaluer «in abstracto» par oppostiion à
«in concreto»162. Ainsi, la seule connaissance du fait suffirait, sans qu'il
soit nécessaire de faire la preuve que l'assuré avait conscience de son
importance, puisqu'il ne faut pas confondre la notion d'ignorance et
de bonne foi 163. En effet, la Cour d'appel 164 s'est récemment penchée
2001-629 CCQ.) : en l'espèce, il s'agissait du conjoint de la demanderesse qui avait des
antécédents judiciaires.
lm Bleau c. Bélair, compagnie d'assurances, REJB 1999-13290 CCS.); Gauthierc. Empire,
compagnie d'assurance-vie, REJB 1999-120-1-6 CCS.).
1(,1 P. DESLAURIERS, op. cil.. note 152, pp.33-38; J.-G. BERGERON, Le contrat d'assurance,
QILfiL, note 49, pp.226-228: Compagnie d'assurance-vie Transamérica du Canada c.
Nourcy, REJB 1999-11829 CCA.) : ici, la Cour d'appel a conclu que même si l'assurée ne
connaissait pas son véritable état de santé, elle devait avoir des doutes qu'elle aurait dû
transmettre à l'assureur.
I(,~ Massy c. Compagnie d'assurances American Life, [1992] R.R.A. 15-1- (CA); Banque
Nationale du Canada c Boutot, [1993] RRA. 461,462 (CQ).
1(,\ P. DESLAURIERS, op. cit., note 152, p. 36.
I(,~ Compagnie d'assurance-vie Transamerica du Canada c. Nourcy, précité, note 161.
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sur cette question lors de l'étude de la réclamation d'assurance de
l'époux de l'assurée qui n'avait pas mentionné que des prélèvements
avaient été effectués, démontrant la présence de tumeurs, L'assurée
ne savait cependant pas s'il s'agissait d'une tumeur précancéreuse,
L'Honorable juge Philipon, tout en concluant que l'assurée ne
connaissait pas son véritable état de santé, affirme que l'obligation de
répondre est indépendante de la perception que pouvait avoir
l'assurée de son véritable état de santé, Il est clair que la cour retient le
critère « in abstracto)} lorsqu'elle mentionne que même si l'assurée ne
connaissait pas les résultats des examens, elle aurait dû répondre par
l'affirmative à la question de savoir si elle avait eu des troubles des
organes génitaux,
Le deuxième élément constitutif de la déclaration initiale de risque est
l'existence de circonstances pertinentes au risque, En effet, en vertu de
l'article 2408 du C.c,Q" sont considérées pertinentes, les circonstances
qui sont de nature à influencer de façon importante un assureur
raisonnable dans l'établissement de la prime, l'appréciation du risque
ou la décision de l'accepter, L'assuré est alors tenu de déclarer les
circonstances objectives et subjectives, soit les circonstances qui
relèvent respectivement de l'objet assuré et de la personne qui désire
obtenir la couverture d'assurance, communément appelée le risque
moral 165, comme le passé judiciaire de l'assuré mentionné
précédemment166, Le critère utilisé serait alors celui de l'assureur
raisonnable et non celui de l'assuré raisonnable 167, Quoiqu'il existe une
1(,5 P, DESLAURIERS, op. ciL note 152, pp.38-41; J.-G. BERGERON, Le contrat
d'assurance,. note 49, p.224; Madille c. Lirette, [1987] R.J.Q. 993 (CA); Ford c. Garantie.
cie d'assurance de l'Amérique du Nord, REJB 1999-15-1-61 CCS.).
1(,(, précité, note 159.
1(,7 Parent c. Abitibienne société mutuelle d'assurance générale, REJB 2000-16630 CCA.) . par.
6; Réunion Européenne c. Perron, REJB 2000-19911 (CA.); Bonair Leisure Industries Ltd
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certaine dissidence 168, la majorité des autorités s'accordent pour
affirmer que le point de vue de l'assuré ne peut être examiné à moins
que ce ne soit dans le contexte d'une question spécifique dans un
questionnaire d'assurance169.
Le critère de l'assureur raisonnable a été examiné par la jurisprudence
à plusieurs reprises et il semble s'en dégager de même que de la
doctrine une référence à un assureur « in abstracto »170. En effet
l'assureur qui compte renverser le fardeau de preuve qui lui incombe
ne pourra se contenter de déclarer que telle circonstance est
pertinente, mais il devra faire la preuve de la matérialité et de la
pertinence de ce risque dans l'évaluation de la primel7l . La pertinence
étant le critère de connexité avec le risque et la matérialité, l'impact
concret de cet élément sur le risque assuré est la prime afférente.
D'autre part la pertinence et la matérialité de la circonstance à
déclarer ne peuvent être démontrées par la pratique individuelle de
cet assureur, mais par la pratique d'un assureur raisonnable et
com pétent172.
c. Reed Stenhouse Ltd, JE 2000-1077 (CS); Hardy c. Industrielle Alliance, compagnie
d'assurance sur la vie, REJB 2002-33586 (CS.).
10H Côté c. Industrielle-Alliance, compagnie d'assurances générales, REJB 2002-34989, par. 47
(CS.) : la cour a examiné l'importance d'éléments à déclarer sous l'angle de l'assuré
raisonnable.
10') P. DESLAURIERS. op. cit., note 152, pp.41-44; Biscuits Leclerc Ltée c. Compagnie
d'assurance-vie Transamérica Occidental, REJB 2000-18196 (CA.) : en l'occurrence, la
réticence contenue dans le questionnaire aurait dû inciter l'assureur à poser d'autres
questions et à faire enquête.
170 Parent c. Abitibienne société mutuelle d'assurance générale, précité, note 167,6; H & M.
Diamonds Ass. Inc. c. Optimun assurance générale agricole inc.. REJB 1999-15158. par. 13-
14 (CA).
171 D. LLUELLES, QILQ!.. note -1-8, pp.227-228; J.-G. BERGERON, Le contrat d'assurance.
QlL..QL. note -1-9, pp.228-229: P. DESLAURIERS, QILS.!! .. note 152, pA8.; Réunion
Européenne c. Perron, précité. note 167; Bonair Leisure Industries Ltd c. Reed Stenhouse
Ltd, précité. note 167.
172 Id.; H. & M. Diamonds Ass. Inc. c. Optimun assurance générale agricole, précité, note 170,
par. 13-14; Ivitchek c. Security Nationallnsurance Company. REJB 1998-05766 (CQ).
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D'autres caractéristiques de la déclaration initiale de risque doivent
tout de même être identifiées, puisqu'elles ont une influence certaine
sur le versement de l'indemnité en cas de sinistre. Tout d'abord, cette
obligation initiale existe et doit être observée même s'il s'avère par la
suite qu'il n'y a aucun rattachement à la cause du sinistre. Cette
particularité est d'ailleurs incluse dans le Code civil du Québec afin de
décourager toute contravention quelle qu'elle soit à cette obligation
primordiale de divulguer le risque 173. En effet, le législateur prévoit la
nullité « ab initio» du contrat lorsque le risque n'est pas divulgué l74
D'autre part, comme nous le verrons un peu plus loin, l'existence de
cette obligation n'est pas soumise à la restriction de la bonne foi. En
effet, la bonne foi n'est pas pertinente pour savoir s'il y a eu fausse
déclaration ou non, sauf dans le cas d'assurance de dommages,
puisque le seul critère qui puisse être pris en considération est celui de
l'assureur raisonnable 175.
Paragraphe 2 - Limites à l'obligation de déclarer
Les auteurs reconnaissent qu'il existe pour l'assuré quatre (4) limites à
son obligation de déclarer le risque assuré. Ces limites visent à
restreindre l'étendue de l'exigence qui pèse sur l'assuré et le preneur
de déclarer tous les faits pertinents à l'évaluation du risque et
incidemment de la prime du contrat d'assurance.
I73 D. LLUELLES, op. cit., note 48, pp.234-235.
17. Compagnie d'assurance-vie Transamerica du Canada c. '...;ourcy. précité, note 161;
Assurance-vie Desjardins c. Éthier (succession). REJB 1997-00392 (C.A.).
175 D. LLUELLES, op. cit., note 48, p.206; P. DESLAURIERS, op. cit., note 152, pp.62-65
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a)Le premier élément qui permet à l'assuré de se soustraire
d'une certaîne façon à cette obligatîon concerne les cîrconstances et
les faits qui sont connus de l'assureur176, Cette règle est exprimée
textuellement à l'article 2408 c.c,Q, qui prévoit que:
« Art.24DB. Le preneur, de même que l'assuré si l'assureur
le demande, est tenu de déclarer toutes les drconstances
connues de lui qui sont de nature à influencer de façon
importante un assureur dons l'étab/Îssement de la prime,
l'apprédatÎon du risque ou la dédsion de l'accepter, mois
il n'est pas tenu de déclarer les drconstances que
l'assureur connaÎt ou est présumé connaÎtre en raison de
leur notoriété, sauf en réponse aux questÎons posées, »
(les sou!ÎQnés sont de nous)
Il faut cependant noter que c'est l'assuré qui a le fardeau de prouver
que l'assureur avait connaîssance de ces cîrconstances et qu'î1 n'avait
donc pas à les dévoiler au moment de la souscription de son
assurance 177 , En effet la connaissance par l'assureur est une condition
sine quo non de son opposabîlité dans le cadre de la défense du
preneur ou de l'assuré178 ,
Les éléments pertînents au risque que l'assureur est en mesure de
connaître se rencontrent plus particulièrement dans certaines
situations 179, Tout d'abord, ces cîrconstances peuvent avoir été
découvertes par l'assureur par l'entremise de son représentant ou à la
suite d'une enquête interne précîse, Il faut soulîgner que l'assureur
assume une obligation de se renseigner lorsqu'il a des îndîces sérieux de
17(, Lehoux c. Union-Vie, compagnie mutuelle d'assurance, REJB 2003-37417 (CS.); Ring c.
Martin, Revah et associés, [1990] R.RA 897,902 (CQ.).
177 D. LLUELLES, QlLQ1., note 48, pp 242-244.
17X Banque Nationale du Canada c. Boutot, précité. note 162, 462 (CQ.); Massy c. Compagnie
d'assurance American Lite, précité. note 162, 154 (CA.); L'Industrielle Alliance, cie
d'assurance sur la vie, [1990] R.R.A. 500, 502 (CS.).
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croire qu'il existe d'autres faits pertinents au risque 18ü. Ce principe
résulte du fait que la bonne foi est une obligation à laquelle sont tenus
tout autant l'assuré que l'assureur181 , ce qui entraîne que l'assuré doit
avoir une chance raisonnable d'exécuter son obligation de déclarer et
que l'assureur a le devoir de vérifier, dans une certaine mesure, la
véracité des dires du souscripteur. En effet, l'obligation de
renseignements de l'assuré est limitée par le devoir de « se renseigner»
de l'assureur182.
L'assureur est également présumé connaître certains renseignements
de par leur notoriété, tel que le mentionne également l'article 2408
c.c.Q. Cette présomption semble être irréfragable si l'assuré réussit à
faire la preuve de leur notoriété effective, puisque l'assureur devrait
alors invoquer son manque de compétence et nul ne peut invoquer sa
propre turpitude afin de se dispenser de ses obligations légales. Enfin,
l'assuré peut aussi invoquer le caractère public d'une information, soit
le fait qu'une information soit accessible au public en général, 183 afin
de démontrer que son assureur connaissait ou était présumé connaître
certains éléments pertinents au risque.
179 J.-G. BERGERON, Le contrat d'assurance, op. cil., note 49, pp.238-243.
180 Id., p.242; P. DESLAURIERS, op. cil., note 152, pp.100-106.: Garand c. Banque Nationale
du Canada, précité, note 153; Lehoux c. Union-Vie, compagnie mutuelle d'assurance,
précité, note 176.
181 Maheu c. Lafont (Succession de ), précité, note 154.
182 Filion c. Capitale (La), compagnie d'assurances générales, JE 2001-2201 (C.Q). En
l'espèce, l'assureur ne peut se plaindre du fait que l'assuré n'a pas déclaré ses sinistres
antérieurs alors que le contrat d'assurance mentionnait que la tarification pour l'émission de
ce contrat a été déterminée en tenant compte des renseignements obtenus du Fichier central
des sinistres automobiles. L'assureur aurait dû faire la vérification.
183 Banque Nationale du Canada c. Boutot, précité, note 162,462: Massy c. Compagnie
d'assurance Amwrical Life, précité. note 162: L'Industrielle Alliance, compagnie
d'assurance sur la vie, précité, note 178.
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Dans ces circonstances, on peut s'interroger sur le caractère public du
droit de propriété sur un immeuble pour un propriétaire de la province
de Québec, Comme il s'agit d'un renseignement accessible au grand
public, pourquoi l'assureur ne pourrait-il être responsable de vérifier la
véracité de ces informations ? Cependant il n'existe aucune
présomption quant à ces informations et le fardeau de preuve repose
entièrement sur les épaules de l'assuré.
Dans cette même ligne de pensée, certains jugements font état
d'une obligation, pour l'assureur, de se renseigner raisonnablement sur
le risque couvert184 , Cependant cette obligation est toutefois mal
définie par la jurisprudence et est loin de faire l'unanimité185 ,
b)La deuxième limite à l'obligation de divulgation de l'assuré réside
dans le fait qu'il n'est tenu qu'à une exécution substantielle de son
obligation conformément à l'article 2409 C.c,Q, En effet il n'est pas
nécessaire que la déclaration faite par l'assuré soit rigoureusement
conforme à la réalité 186, Au contraire, le législateur exige une
déclaration essentiellement conforme à la situation réelle de fait 187 ,
Ainsi, l'exemple classique que les auteurs donnent souvent au soutien
de cette prétention est la déclaration relative à la dimension d'un
terrain où l'assuré prétendrait détenir la propriété d'environ 40 pieds
carré de terrain alors que le terrain en mesure réellement 42, Dans ce
cas-ci, la déclaration ne pourrait être considérée comme invalide du
IX. Legault c. Métropolitan Life Insurance company, [1968] CS. 577, 580; Trudel c. Dion,
[1992] R.RA 96, 99 (CS.); Industrielle (L') Cie d'ass. sur la vie c. Bourgue, [1986] R.R.A
676,681 (CS.).
IX' Samson c. Sun Life du Canada, cie d'assurance, [1986] R.R.A.96, 101 (CS.), confirmé par
[1990] R.RA 449 (CA).
IXI, D. LLUELLES, op. cil., note 48, pp.239-241.; Poirier-Wilson c. Assurance-vie Desjardins-
Laurentienne, JE 2000-2102 (CS).
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seul fait que l'affirmation de l'assuré n'est pas strictement conforme à
la réalité.
c)La troisième limite à l'obligation de divulguer les circonstances
entourant le risque concerne l'utilisation du questionnaire par l'assureur
lors de la déclaration initiale du risque. Cette limite semble toutefois
illusoire jusqu'à un certain point puisque l'existence d'un questionnaire
ne dispense pas pour autant l'assuré de déclarer toutes les
circonstances pertinentes188 . En effet le principe de la déclaration
spontanée demeure et n'est atténué que par la présence du
questionnaire 189. D'une part certaines questions posées par l'assureur
peuvent ne pas être matérielles au risque et une fausse déclaration ou
une réticence à cette question pourrait alors ne pas être fatale 19o.
D'autre part la limite imposée par le questionnaire réside surtout dans
le fait qu'on peut présumer que l'assureur a renoncé à connaître des
faits au-delà d'une question précise posée à cet effet191 . En fait cette
dernière assertion n'est que partiellement vraie puisque l'existence du
187 J.-G. BERGERON, Le contrat d'assurance, op. cil., note 49, pp.234-236.
188 Id., pp. 245-248; D. LLUELLES, op. cil., note 48, pp.242-243,; Biscuits Leclerc Ltée c.
Compagnie d'assurance-vie Transamérica Occidental. précité, note 169. En l'espèce, la
cour reproche à l'assuré de ne pas avoir divulgué l'apparition d'une bosse près de la
clavicule entre la proposition d'assurance et l'acceptation du risque par l'assureur.; Côté c.
Industrielle-Alliance, compagnie d'assurances générales, précité, note 168.
189 Ivitechek c. Security National Insurance Company et J. Meloche inc., précité, note 172;
Ford c. La Garantie, compagnie d'assurance de l'Amérique du Nord, précité, note 165;
Crédit Ford du Canada Ltée c. Fédération (La), compagnie d'assurance du Canada. précité.
note 154.
190 Poirier-Wilson c. Assurance-vie Desjardins-Laurentienne. précité, note 186. Dans ce
jugement. la question posée était incompréhensible au sens de l'article 1436 CCQ.; voir
également à ce sujet Lapone c. Transamerica Life Insurance company of Canada, REJB
2001-22731 (CS.).
l'JI Tremblay c. Clarica, compagnie d'assurance sur la \'Ïe. JE 2000-1697 (CS.); Poirier-Wilson
c. Assurance-Vie Desjardins-Laurentienne. précité. note 186; Gohier c. Oppenheim, REJB
1997-02739 (CS.), par. 31-32: la cour a affirmé que l'assureur était présumé connaître les
réclamations antérieures à 6 ans, puisque son questionnaire limitait la réponse à cette
période: Biscuits Leclerc Ltée c. Compagnie d'assurance-vie Transamerica Occidental,
précité, note 169.
71
questionnaire ne dispense pas l'assuré de dévoiler les éléments
matériels au risque qui ne se trouveraient pas dans le questionnaire 192.
d)Enfin, la dernière limite s'applique plus particulièrement à la
situation où il existe un intermédiaire de marché qui relate et transmet à
l'assureur les déclarations écrites et verbales de l'assuré. "arrive alors à
l'occasion de la formation du contrat que cet agent puisse, entre
autres, interpréter une question contenue dans le questionnaire de
façon non conforme à la politique de l'assureur ou encore peut
retranscrire de façon inexacte les propos et les déclarations de l'assuré
au moment de la souscription de l'assurance. Les tribunaux ont été,
dans ces circonstances, unanimes à conclure que lorsque l'agent est le
représentant de l'assureur, il est responsable des erreurs qu'il commet
alors qu'il relate les déclarations de l'assuré 193 . La question cruciale
pour l'assuré est de déterminer si le proposant a dit la vérité aux
questions qui lui ont été posées, et si oui, il a droit à l'indemnité
d'assurance194 . Conséquemment, la jurisprudence 195, sauf une décision
que nous avons répertoriée 196, reconnaît d'emblée que le défaut pour
l'assuré de lire sa police d'assurance de façon attentive ne lui est pas
fatal.
Cette limite fait donc en sorte que l'assuré a un recours soit
directement contre son assureur soit contre l'agent personnellement qui
a commis l'erreur dans la déclaration initiale. Généralement l'agent
1'12 D. LLUELLES, op. cit., note 152, p.221 ; Ford c. La Garantie, Compa~nied' Assurance de
l'Amérique du Nord, précité, note 165.
l'l, Garand c. Banque Nationale du Canada, JE 1998-890 (CS.); Réunion Européenne c.
Perron, précité, note 167.
1'1. J.-G. BERGERON, Le contrat d'assurance. note 49, p.260.
1'15 Lemieux c. Dessureault, [1969] CS. 382: Importations Leroy c. JA V1adilL [1985] CS.
539.
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est le mandataire de celui qui a requis ses services197, à moins que le
courtier ne possède un mandat exclusif de l'assureur198 ou qu'il ait tous
les éléments d'un mandat apparent199. Il est intéressant de noter que
l'agent a même été reconnu responsable de risque qui en fait n'était
pas du tout couvert par le contrat suite à la mauvaise interprétation de
ce dernier200 A tout événement dès qu'une déclaration non conforme
à la réalité résulte de la faute du courtier d'assurance, ce dernier doit
en subir les conséquences. M. Baer considère 201 que cette position est
le pendant de la théorie américaine de « l'attente raisonnable de
l'assuré », mais les Cours canadiennes n'ont pas nécessairement eu à
utiliser cette théorie pour en arriver aux mêmes résultats.
Ces limites généralement reconnues par la doctrine et la
jurisprudence ne comprennent toutefois pas le concept d'assuré
« normalement prévoyant »202. Ce concept est le pendant de la notion
d'assureur raisonnable communément utilisée par la doctrine et la
jurisprudence. L'assuré ne peut déclarer ce qu'il ne sait pas, tout en
étant un homme prudent et diligent. Ce concept est particulièrement
bien illustré par l'exemple de l'assuré qui, au moment où il souscrit à
une assurance-vie, a des brûlures à l'estomac. Six mois plus tard, on
apprend qu'il a le cancer de l'estomac. L'assureur ne pourrait lui
196 Grunfeld c. Konigsberg, [1961] B.R. 432.
197 Giguère c. Boréale Assurances inc., JE 95-2215 (CS).
l'JX Great-West Lite Assurance Company c. Paris. [1959] B.R. 349.
19'! Compagnie Équitable d'assurance contre le t'eu c. Gagné, [1966] 58 DLR.(2d) 56 (C.A.)
confirmé par (1968) 67 D.LR (2d) 761; Ledlev Corp. Ltd c. New York Underwriters lns.
Co.. [1973] S.CR. 751; Blanchette c. CLS. Ltd, [1973] 36 DLR.(3d) 562.
200 Great-West Lite Assurance Company c. Paris, précité, note 198; Côté c. Labrecque, [1960]
CS. 72.
201 Marvin G. BAER, « La responsabilité de l'agent d'assurance », (1985) 17 Ott LR. 631,
640.
202 Poirier-Wilson c. Assurance-vie Desjardins Laurentienne, précité. note 186.
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reprocher ne pas lui avoir dévoilé ses symptômes qui, à l'époque,
étaient anodins.
Les limites à l'obligation de déclarer sont donc très délimitées et
confinées à des situations bien précises alors que le principe général de
divulgation spontanée demeure très présent malgré tout. Ce principe
est d'autant plus redoutable que les conséquences du non respect de
cette dernière peuvent s'avérer coûteuses, puisque le principal résultat
de ce défaut est la nullité du contrat et donc le refus du versement de
l'indemnité d'assurance. La prochaine section sera donc consacrée à
l'analyse des conséquences du non respect de l'obligation de déclarer
les circonstances pertinentes au risque.
Section 1/- Conséquences du non respect de l'obligation de déclarer
Nous avons vu précédemment que l'assuré était tenu de façon
particulière à une obligation de bonne foi que les auteurs203 désignent
souvent comme une obligation de « très haute bonne foi H.
L'importance de ce devoir justifie sans doute les conséquences
importantes d'une fausse déclaration ou d'une réticence à l'étape de
la déclaration initiale de risque. En effet comme un manquement à
cette étape de la formation du contrat d'assurance fausse l'ensemble
de l'analyse du risque assuré, nous verrons que la sanction du non
respect de l'obligation de déclarer est très lourde à supporter pour
l'assuré. D'autre part nous verrons également que le législateur a pris
20., Christianne DUBREUIL, «L'assurance: un contrat de bonne foi à l'étape de la formation et
de l'exécution», (1992) 37 McGill Law Journal 1087, 1091; D. LLUELLES, op. cit, note 48,
p. 212; François-Xavier SIMARD, «La déclaration initiale du risque dans le droit des
assurances de la province de Québec». (1973) 14 C.de D. 167, 196.
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en considération la bonne foi de l'assuré dans le cadre particulier de
l'assurance de dommages en diminuant les conséquences d'une
fausse déclaration ou d'une réticence faite de bonne foi.
Paragraphe 7 - En principe
L'article 2410 du Code civil du Québec énonce le principe général
quant aux conséquences de fausses déclarations ou de réticences de
la part du preneur ou de l'assuré: il prévoit la « nullité du contrat, même
en ce qui concerne les sinistres non rattachés au risque ainsi dénaturé»,
C'est donc dire que le législateur a prévu une sanction sévère face à
l'assuré qui ne remplit pas cette obligation, puisque ce dernier est
sanctionné même si sa faute n'a aucun lien avec le sinistre pour lequel
il réclame une indemnité204 , Cependant, cette nullité n'est pas
nécessairement absolue,
En effet, cette nullité est tout d'abord relative, Cette particularité fait
en sorte que l'annulation du contrat doit être demandée par l'assureur
afin qu'elle soit déclarée, ce qui exclut qu'elle soit prononcée d'office
par un juge205 , De plus, cette relativité s'exprime par le fait que
l'assureur peut renoncer contractuellement à dénoncer la nullité du
contrat d'assurance206, comme c'est le cas par exemple de la
renonciation prévue à une clause hypothécaire envers un créancier
èO. P. DESLAURIERS, op. cit., note 152, pp.71-75.; La Métropolitaine, cie d'assurance-vie c.
Frenette. [1990] R.J.Q. 62, 69 (C.A.); Madill c. Lirette. précité, note 165; Beaulieu c.
L'Industrielle. cie d'assurance sur la vie, [1986] R.J.Q. 222,226 (CS.) conf. [1990] R.RA
172 (C.A.); Hardy c. Industrielle Alliance, compagnie d'assurance sur la vie, précité, note
167.
èl):i D. LLUELLES, op. cit., note 48, p.247; Fiducie canadienne Italienne c. Folini, REJB 2001-
23517. par. 20-24 (C.A.) : il s'agit de la nullité du contrat en vertu des articles 1419 c.c.Q.;
Filion c. Capitale (La), compagnie d'assurances générales, JE 2001-220 l, par. 74 (C.Q.).
èOo Filion c. Capitale (La), compagnie d'assurances générales, précité, note 205, 73.
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hypothécaire207 . Au surplus, l'article 2403 du Code civil du Québec
prévoit un fardeau supplémentaire pour l'assureur qui ne peut invoquer
une déclaration inexacte que si elle est écrite. En effet, l'assureur ne
peut s'appuyer sur des affirmations purement verbales de l'assuré pour
fonder sa demande de nullité du contraFos.
Il revient également à l'assureur de démontrer deux éléments
essentiels. Premièrement, il doit faire la preuve de la matérialité des
informations manquantes par la faute du preneur au moment de la
souscription de l'assurance. Cette matérialité est examinée en fonction
du risque et non pas du sinistre209 . Deuxièmement, l'assureur doit établir
que l'assuré était de mauvaise foi alors que l'assureur, de son côté,
n'aurait pas contracté s'il avait connu la nature des éléments que le
preneur lui a cachée21O .
207 1.-G. BERGERON, Le contrat d'assurance, op. ciL, note 49, pp.nO-nl; Banque Nationale
de Grèce (Canada) c. Katsikonouris, [1990] 2 R.C.S. 1029, 1065; Caisse populaire des
Deux-Rives c. Société mutuelle d'assurance contre l'incendie de la Vallée du Richelieu,
[1992] 2 R.C.S. 995 : il s'agit du principe de l'existence de deux contrats distincts repris par
la Cour d'appel récemment dans Banque Toronto Dominion c. General Accident, compagnie
d'assurance du Canada, RElB 1999-10518 (C.A).
20R J.-G. BERGERON, Le contrat d'assurance. op. ciL, note 49, p.269; Scott c. Laval
Volkswagen Ltée, Société d'entraide c. assurances Dumas, [1998] R.R.A 368, p. 371 (C.A):
il en est de même lorsque le courtier n'a pas remis toute la documentation contenant toutes
les conditions afférentes à chaque type de contrat; General Accident, compagnie d'assurance
c. Genest, RElB 2001-22026 (C.A), par. 24-35: RElB 2002-34468, par. 16-21 (C.Q.):
l'assureur ne pouvait, par simple renvoi, insérer, dans le contrat remis à l'assuré, des clauses
externes non remis à ce dernier au moment où il a contracté la police; Du Sablon c. La
Prudentielle, cie d'assurance Ltée, [1988] R.1.Q. 2305. 2308-2309 (C.Q.); Parent c. British
aviation lnsurance Group (Canada Ltd), RElB 1999-11868 (C.S.) par. 39: le fait de remettre
une police rédigée en anglais à un assuré unilingue francophone qui n'y consent pas
expressément ne peut être considéré comme une délivrance.
209 Paquette c. Prévoyance (La), compagnie d'assurances. JE 2001-1596 (C.A.); voir également
en droit canadien Webster v. Royal lnsurance Co. of Canada. [1995] A J.(Quicklaw) no
1195, p.6 (AC.B.Q.); Wolfe v. Western General Mutuallnsurance. [2000] 0.1. (Quicklaw)
no 2631, par. 21. mais à noter que certains jugements antérieurs n'ont pas toujours été de
cet avis: Long v Commercial Union Assurance Co. Of Canada et al., (1981) 32 O.R. (2d)
388,392.
210 1.-G. BERGERON, Le contrat d'assurance, op. cit., note 49. pp.n6-nO; D. LLUELLES,
op. ciL, note 48. pp.248-251. En assurance de biens: Réunion Européenne c. Perron,
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La règle de principe étant énoncée, il reste maintenant à déterminer
les exceptions, le cas échéant, à la règle générale,
Paragraphe 2 - Exceptions à la règle
La règle de la nullité précédemment décrite est une sanction très
sévère compte tenu du fait que le preneur de l'assurance peut avoir
été de bonne foi lors de sa déclaration initiale de risque, C'est
probablement dans ce contexte que le législateur a voulu protéger
l'assuré de bonne foi qui fait une fausse déclaration ou une déclaration
incomplète, Dans le cadre de l'assurance de dommages, le législateur
a prévu une importante exception, Cette dernière est prévue à l'article
2411 du Code civil du Québec qui mentionne que:
« En matière d'assurance de dommages, à moins que la
mauvaise foi du preneur ne soit établie ou qu'il soit
démontré que le risque n'aurait pas été accepté par
l'assureur s'il avait connu les circonstances en couse, ce
dernier demeure tenu de l'indemnité envers l'assuré,
dons le rapport de la prime perçue avec celle qu'il aurait
dû percevoir. »
Malgré la reconnaissance de cette bonne foi, le législateur a donc
voulu respecter le principe de la mutualité de l'assurance en
considérant la décision de l'assureur de prendre ou non en charge le
précité, note 167: Paquette c. Prévoyance, compagnie d'assurance (La), précité, note 209
Bonair Leisure Industries Ltd c. Reed Stenhouse Ltd, précité, note 167; Kansa General
International Insurance Company Ltd, REJB 2002-29346 (CS.); Hussein c. Assurances
générales des Caisses Desjardins inc.. REJB 2000-20227 (CQ.). En assurance de
personnes: Compagnie d'assurance-vie Transamerica du Canada c. Nourcy, précité, note
161 : Gal ipeau c. Assurance-vie Banque Nationale, REJB 2001-24873 (CS.); Hardy c.
Industrielle Alliance, compagnie d'assurance sur la vie, précité, note 169
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risque ainsi assuré en regard des fausses déclarations ou réticences de
l'assuré. La fausse déclaration ou la réticence en matière d'assurance
de dommages est donc sanctionnée de façon réduite, à moins que
l'une ou l'autre de ces conditions ne se réalise, soit la mauvaise foi du
proposant ou le fait que l'assureur n'aurait pas accepté le risque s'il
avait connu la vérité211 . Cette réduction se mesure quant à elle par
rapport à un assureur raisonnable212 de façon à déterminer la
proportion du risque que cet assureur aurait assumée s'il avait connu
toutes les circonstances pertinentes au risque213 . Dans ce contexte, la
question de savoir s'il ne serait pas préférable d'évaluer l'assureur « in
concreto)} plutôt qu'« in abstracto)} peut se poser. Cependant, il ne
faut pas oublier qu'en matière de déclaration du risque, on doit faire
référence à la notion d'« assuré raisonnable}) afin d'évaluer la
spontanéité d'une déclaration. Il est donc logique de faire
correspondre ce même critère lorsqu'il s'agit de l'assureur. En effet,
l'utilisation du critère « in concreto)} pourrait jouer en défaveur de
l'assuré puisqu'alors l'inexpérience de l'assureur pourrait être prise en
considération. Il y aurait ainsi inéquité dans le processus d'évaluation
de l'une par rapport à l'autre partie. En conclusion, il semble que
l'origine de l'emploi de la référence de l'assureur « in abstracto)} soit
justifié dans les circonstances.
211 J.-G. BERGERON. Le contrat d'assurance, op. cit.. note 49, pp.27l-2n.: Dupuis c. Phoenix
du Canada, JE 83-851, p.4 (CS.); Gan Canada, compagnie d'assurances c. Compagnie
d'assurances Jevco, JE 1999-1912 (CS.); Blondeau c. Groupe Commerce compagnie
d'assurances, REJB 2002-32264 (CS).
212 Côté c. Industrielle-alliance, précité, note 168, 50; Filion c. Capitale compagnie d'assurances
générales, précité, note 205, 65 - 66.
213 J.-G. BERGERON, Le contrat d'assurance, op. cit.. note 49, pp.273-275; Westmont security
Ltd c. La compagnie d'assurances Jevco et aL REJB 2003-37965 (CA.).
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Cette réduction sera ainsi appliquée sur le risque, soit le montant de la
couverture214, et pas sur l'indemnité brute versée à l'assuré suite au
sinistre, ce qui peut s'avérer favorable à l'assuré. Il faut noter toutefois
que sous l'empire du Code civil du Bas-Canada, cet énoncé avait fait
l'objet d'une controverse. Une certaine dissidence doctrinale avait
déjà vu le jour en calculant la réduction sur l'indemnité et non la
couverture215; mais la jurisprudence récente est maintenant fixée sur ce
point2 J6
Une deuxième exception à la nullité du contrat d'assurance suite à
une fausse déclaration provient quant à elle des assurances de
personnes. Ce sont les articles 2420 et 2424 du c.c.Q. qui envisagent
cette exclusion spécifiquement. Mais comme la comparaison ne nous
est d'aucun secours dans l'analyse de notre hypothèse de travail, nous
nous en tiendrons à son énoncé.
En conclusion, on peut dire que la bonne foi justifie dans certains cas
de ne pas appliquer la sanction drastique de la nullité, bien que la
mutualité du risque demeure un principe reconnu dans le domaine de
l'assurance. D'ailleurs, la bonne foi est le principal motif qui justifie une
exception à l'étape de la déclaration initiale du risque, exception qui
peut paraître importante à certains égards. Dans tous les cas, l'assureur
doit fait la preuve de la fraude de l'assuré afin de refuser l'indemnité2J7 .
èl~ Kostopoulos c. Groupe d'assurances Liberty Mutuel.. REJB 1997-00015 (C.Q.).
è 15 Jean-Guy BERGERON, Les contrats d'assurances terrestres, t. l, Sherbrooke, Éditions
SEM, 1989, p.73.
èl(, Gan Canada Compagnie d'assurance c. La Compagnie d'assurances Jevco, précité, note
211: Westmont security Ltd c La compagnie d'assurances Jevco, précité, note 213.
è '7Françcois-Xavier SIMARD et Gabrielle de K. MARCEAU, Le droit des assurances
terrestres depuis 1976, Montréal, Wilson & Latleur. 1988, p.72.
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Dans ce contexte, on peut obseNer que la bonne foi sert à justifier
une exception relative à une sanction dans une situation où
théoriquement l'assuré devrait subir les conséquences d'une faute dans
l'exécution de ses obligations. Ce qui nous ramène à notre question
initiale à savoir si l'intérêt d'assurance constitue un aspect de la
déclaration initiale de risque.
CHAPITRE Il - L'INTÉRÊT D'ASSURANCE DANS LE CONTEXTE DE LA
DÉCLARATION INITIALE DE RISQUE
Nous avons pu examiner, dans le premier chapitre, l'étendue de la
déclaration initiale du risque et les conséquences du défaut de
respecter les conditions de validité d'une telle déclaration. Ce que
nous nous proposons de faire dans ce deuxième chapitre, c'est de
valider notre problématique de travail: l'intérêt d'assurance répond-t-i1
aux mêmes règles que celles entourant la déclaration initiale de risque
?
Même si l'intérêt d'assurance est reconnu par la jurisprudence218 et la
doctrine219 comme une condition essentielle du contrat, et par ce fait
même, intimement lié au risque ainsi assuré, ce lien étroit fait-il en sorte
que l'intérêt d'assurance doit être déclaré correctement, sous peine de
nullité, dans le cadre de la déclaration initiale du risque?
Incidemment, notre réflexion sur la nature de la déclaration initiale du
risque nous amène inévitablement à nous poser la question suivante: le
cas échéant, quelle est la nature et l'étendue du risque que l'assureur
accepte de garantir?
Dans un premier temps, nous étudierons tour à tour les textes
pertinents, de même que la position de la jurisprudence et de la
doctrine sur les conséquences d'une fausse déclaration de l'intérêt
d'assurance au stade de la formation du contrat ou en cours de
21X Commerce & Industry Ins. c. West End Developpement, [1977] 2 R.C.S. 1036, 1040.
21'iJ ._G. BERGERON. Le contrat d'assurance, op. cit.. note 49, 171 : il s'agit d'une question
d'ordre public. D'ailleurs, l'intérêt contraire à l'ordre public n'est pas reconnu comme
valable. Voir à ce sujet Zampiera et al c. Canadian Universal Insurance Co. Ltd, (I 983) 43
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contrat, et dans quelle mesure cette information est matérielle au
risque assuré. Dans un deuxième temps, nous aborderons la notion de
risque moral qui semble être, à certains égards, intimement lié à la
notion d'intérêt d'assurance.
Section 1- Conséquences d'une fausse déclaration
Nous avons pu obseNer précédemment que l'une des plus
importantes caractéristiques de la déclaration initiale de risque est la
sanction attribuée à une fausse déclaration ou une réticence à cette
étape de la formation du contrat, soit la nullité du contrat. Bien que la
nullité soit également une composante de l'absence d'intérêt
d'assurance, il faut tout d'abord mentionner deux éléments historiques
concernant la relation entre la déclaration initiale de risque et l'intérêt
d'assurance.
D'une part, la jurisprudence actuelle considère que l'intérêt
d'assurance est une partie intégrante du contrat d'assurance et que
son existence est une condition fondamentale22o, et ce
indépendamment du fait qu'il ait été ou non déclaré. Cependant, il
existait, sous l'empire du Code civil du Bas-Canada, une présomption
qui voulait que lorsque l'intérêt n'était pas déclaré, l'assureur pouvait
présumer qu'il s'agissait de l'intérêt du propriétaire221 . Or, cette
présomption n'existe plus.
O.R. (2d) 257(CC Ont.); Assaad c. Economical Mutual Insurance Groupe et al, (2002) 59
O.R. (3d) 641 (CA Ont.).
2211 Commerce & Industried Ins. c. West End Developpement, précité, note 218.
221 Il s'agissait de l'article 2571 Cc.B.C repris par l'article 10a) de la police d'assurance de
base: voir à ce sujet Ostiguy c. Fédération (La), cie d'assurance. [1959] CS 492.
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D'autre part, le législateur s'est déjà montré beaucoup plus clair afin
d'établir un lien entre ces deux notions. Il fut une époque où la plupart
des polices d'assurance contenaient une mention spécifique, l'article
lOb) du contrat d'assurance de base, spécifiant que l'intérêt de
l'assuré devait être inscrit dans la proposition, Plusieurs jugements
avaient, à l'époque, conclu que le fait de ne pas dévoiler le véritable
intérêt pouvait entraîner la nullité de la police222 , Il faut cependant
ajouter que cette période est antérieure à l'arrêt Kosmopoulos223 et que
l'intérêt que pouvait alors posséder j'assuré était plutôt limité, hormis
celui de propriétaire.
Le législateur ayant aboli ce prérequis, il faut s'interroger sur la
nécessité de cette déclaration, Ne faut-il pas conclure que le
législateur a désormais voulu que cette déclaration ne soit plus
essentielle à la formation du contrat? Évidemment, on pourrait tout
aussi bien dire que cette abolition n'est en fait que la consécration
d'une évidence et que le législateur «ne parlant pas pour ne rien dire»
a préféré se taire, Cependant, il faut comprendre que cette
modification législative est un indice parmi d'autres et qu'il faut
l'examiner dans un contexte beaucoup plus global.
Avec en arrière-plan ces considérations historiques et légales, il est
clair que l'absence totale d'intérêt est sanctionnée par la nullité, Mais
le dévoilement d'un intérêt autre que celui que l'on détient, donc une
fausse déclaration lors de la conclusion du contrat ou en cours de
contrat, doit-il être sanctionné par la nullité? Si cette réticence cache
222 Bastien c. British Underwriters Agcncy of America, précité, note 104; Lussier c. Cie
d'assurance Mutuelle, précité, note 146: Desrochers c. Cie d'assurance Guardian du Canada,
[1978] CS.7: il faut cependant ajouter que malgré la présence d'un tel article, l'assuré
locataire a cependant eu gain de cause dans Commerce c. West End Developpement,
précité, note 218.
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une absence totale d'intérêt, il faut répondre par l'affirmative, mais si
l'intérêt n'est tout simplement pas le même, que faut-il répondre?
Nous nous proposons de jeter un bref coup d'œil à la législation avant
de faire une revue de la jurisprudence et de la doctrine.
Paragraphe 7 - Position du législateur
Le Code civil du Québec précise à l'article 2499, sous le chapitre de
l'assurance responsabilité, que la mention de la relation entre les
personnes et les biens, ce qui équivaut en fait à la mention de l'intérêt,
est obligatoire. Cependant aucune autre disposition n'impose la
mention de l'intérêt dans la police des autres types d'assurance, y
compris l'assurance de biens. Faut-il conclure de cette distinction
importante que la description de l'intérêt n'est pas nécessaire en
assurance de biens?
Il faut ajouter également qu'une telle disposition était présente avant
la réforme du Code civil, tel que mentionné précédemment, et qu'elle
ne s'y retrouve plus. Chose certaine, le législateur semble favoriser la
théorie selon laquelle le défaut pour l'assuré de divulguer son intérêt
n'est pas fatal 224 . D'une part parce qu'il a retiré cette exigence
autrefois express et d'autre part parce que d'autres types d'assurance
eux l'ont précisément conservé. Mais s'il le fait incorrectement,
qu'arrive-t-il? Sur cette question, le législateur reste muet.
Au surplus, le deuxième alinéa de l'article 2481 du Code civil du
Québec mentionne que l'intérêt doit exister au moment du sinistre, et
E' Précité. note 59.
"2~ Georges James COUCH, CycIopedia of Insurance law, 2e éd., par Ronald A. Anderson,
Rochester, Lawyers Co-operative Publishing, 1959-1968, p. 22.
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ajoute même que l'intérêt n'a pas à être le même tout au long du
contrat, mais ne parle absolument pas de l'existence de l'intérêt au
moment de la formation du contrat. Or, si l'intérêt n'a pas à exister au
moment de la formation du conirat, on peut grandement s'interroger
sur la mise en place des règles applicables à la déclaration initiale de
risque.
Or, ce silence est d'autant plus étrange, que le législateur est très
précis en regard d'autres types d'assurance. Premièrement,
concernant l'assurance maritime, l'article 2511 du Code civil du
Québec précise qu'il n'est pas nécessaire que l'intérêt existe au
moment de la formation du contrat. Par contre, en assurance de
personnes, on précise à l'article 2418 du Code civil du Québec que le
contrat est nul si au moment où il a été conclu le preneur n'a aucun
intérêt assurable.
En conclusion, il est donc très difficile de tirer une quelconque
déduction en regard de la volonté du législateur quant à l'application
des règles de la déclaration initiale de risque à l'intérêt d'assurance
puisque son existence même au stade de la formation du contrat reste
problématique. Nous verrons un peu plus loin qu'il existe même une
certaine dissidence quant à l'existence de l'intérêt au moment de la
formation du contrat. Il semble toutefois que le preneur, à moins que
l'assureur ne lui demande, ne soit pas tenu de dévoiler son intérêt.
Paragraphe 2 - Position de la jurisprudence
La jurisprudence n'a jamais ouvertement abordé le problème à savoir
si l'intérêt d'assurance devait répondre aux critères de la déclaration
initiale de risque. Cependant, nous pourrons observer un large écart
85
entre la position de la jurisprudence québécoise et canadienne, Nous
examinerons tout d'abord la jurisprudence de la province de Québec
avant de scruter celle de la common law,
a)Jurisprudence de la province de Québec
Comme nous l'avons mentionné, aucun jugement ne s'est prononcé
formel!ement sur cette question, mais nous croyons qu'à plusieurs
occasions, elle a implicitement reconnu qu'elle ne rencontrait pas, du
moins intégralement, les conditions de base des éléments constituant la
déclaration initiale de risque, En effet, par leur renonciation implicite à
solutionner des problèmes d'intérêt, qui auraient pu l'être par
l'application de la notion de déclaration initiale de risque, les tribunaux
ne nous démontrent-ils pas qu'ils restent pour le moins perplexes face à
cette conclusion?
Bien que la jurisprudence récente ait mieux défini la nature de l'intérêt
d'assurance225, sa relation avec la déclaration initiale de risque reste
encore indéterminée, Nous verrons cependant dans la prochaine
section que les décisions des dernières années, tendent à démontrer
que les règles régissant la déclaration initiale de risque ne peuvent
s'appliquer intégralement au concept d'intérêt d'assurance,
Nous sUNolerons conséquemment la jurisprudence élaborée dans le
cadre de divers types d'intérêt d'assurance et nous en tirerons les
conclusions applicables à notre hypothèse de travail.
2CS Kosmopoulos c. Constitution Insurance Co., précité, note 59.
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i)Jurisprudence élaborée dans le cadre de la relation locataire et
propriétaire
Tout d'abord, une jurisprudence élaborée dans le cadre de l'assuré
locataire d'un immeuble226 a affirmé que le locataire qui n'a pas
déclaré son intérêt spécifique dans l'immeuble conserve quand même
un intérêt dans les améliorations ou additions à le chose louée, de
même que pour la perte de l'usage. Conséquemment le contrat
d'assurance ne devait pas être annulé227au motif que son véritable
intérêt n'avait pas été déclaré. Il faut toutefois préciser qu'à l'époque
de ces jugements, la présomption de propriété était en vigueur, telle
que nous l'avons explicité antérieurement. Si dans le cadre de cette
jurisprudence on ne pouvait pas parler de «fausses déclarations», à tout
le moins aurions nous pu prétendre à une réticence susceptible de faire
annuler un contrat d'assurance si les décideurs avaient considéré
l'intérêt comme un élément constitutif de la déclaration initiale de
risque. Les tribunaux semblent donc avoir reconnu, implicitement, que
du moment que l'intérêt existe dans un bien assuré (les améliorations),
l'assuré ou le preneur doit bénéficier de l'indemnité d'assurance qui lui
est due. Bien entendu, le locataire ne pouvait bénéficier de
l'assurance sur la totalité de l'immeuble, puisqu'il n'avait pas l'intérêt
requis sur l'ensemble de l'immeuble.
Cependant, il faut noter que la majorité de ces jugements n'ont
pas abordé le fait que cette fausse déclaration ou réticence avait ou
22(, Équitable c. Prévoyance. précité. note 108: Donaldson c. Providence assurance mutuelle
contre le feu, précité, note III; Cie d'assurance Stanstead c. Fabi. (1960] B.R. 601.
227 Il faut toutefois mentionner que certains jugements sont à r effet contraire. Bastien c.
British Underwriters Agency of America, précité, note 104; Bacon c. Providence, précité.
note 106; Lussier c. Cie d'assurance Mutuelle contre le feu de St-Roch d'Orford, précité,
note 146.
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non modifié le risque assuré par l'assureur, tout comme la majorité des
jugements dont nous traiterons dans la prochaine section. Autrement
dit, le décideur a davantage abordé la question à savoir si l'intérêt du
locataire était un risque assurable dans un contexte où le législateur
présumait de l'intérêt du propriétaire, plutôt que la question de savoir si
le fait de ne pas le dévoiler modifiait le risque assuré pour l'assureur.
Bien que cette dernière question soit rarement abordée de front,
certains jugements laissent entrevoir qu'une fausse déclaration pourrait
justifier le refus de l'indemnité d'assurance, bien que ce ne soit jamais le
motif principal du rejet de l' action228 . Un seul jugement en fait se
prononce de façon catégorique sur le sujet229 . La Cour d'appel avait
alors conclu que, malgré le fait que le locataire aurait pu avoir un
intérêt assurable dans l'immeuble assuré, le défaut de dénoncer cet
intérêt devait entraîner l'annulation du contrat d'assurance. D'autres
jugements ont également examiné la notion de fausse déclaration
dans le contexte où le preneur a fait une déclaration véridique, mais où
l'agent a mal retranscrit ces informations23o. Dans ces deux derniers
cas, le tribunal a ordonné le versement de l'indemnité. Il est toutefois
difficile de tirer une conclusion de ces dernières décisions puisque la
notion de fausse déclaration n'était pas au cœur du débat.
En conclusion, quant à ce type d'intérêt, la jurisprudence s'est
prononcée en de rares occasions de façon à condamner une fausse
déclaration ou une réticence quant à la véritable nature de l'intérêt du
locataire, Cependant, pour la majorité des décisions, et bien qu'une
22X Desrochers c. Cie d'assurance Guardian du Canada, précité, note 222; Lussier c. Cie
d'assurance Mutuelle, précité, note 1-+6.
22') Bastien c. British Underwriters Agency of America, précité, note 104.
2\iJ Cie d'assurance Stanstead c. Fabi, précité, note 226; Zurich, compagnie d'assurance c.
Rossignol. [1984] c.A. 264.
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réticence à cet égard soit présente au dossier, les tribunaux ont refusé
de préjudicier l'assuré qui possédait un intérêt d'assurance. Il faut noter
cependant encore une fois que dans ces derniers jugements la notion
de déclaration initiale de risque n'a pas été abordée.
ii)Jurisprudence élaborée dans le cadre de l'évaluation du droit
réel
Également, dans le contexte de la détermination d'un droit réel au
soutien de l'intérêt d'assurance, plusieurs jugements ont accueilli une
demande d'indemnité d'assurance alors que l'assuré n'avait pas
déclaré son véritable intérêt dans la chose assurée231 . Il faut
cependant noter que les fausses déclarations ou plutôt l'absence de
déclaration dans la plupart des cas n'avaient pas été faites de
mauvaise foi ou intentionnellement. Étrangement, ces décisions ont été
rendues alors que la Cour suprême232 s'était déjà prononcée de façon
accessoire sur le sujet en refusant d'octroyer à un assuré une indemnité
suite à la destruction de son véhicule automobile au motif qu'il avait
faussement déclaré dans la proposition qu'il était le propriétaire
enregistré du véhicule. Il existait donc à l'origine deux mouvements
opposés en ce qui a trait à la déclaration de l'intérêt du propriétaire.
Cependant, il faut avoir à l'esprit que ces différents courants ont été
élaborés alors que toutes les polices d'assurance renfermaient une
disposition particulière énoncée à l'article 100) de la police de base et
qui stipulait que « la perte d'une propriété possédée par toute autre
2.'1 Morrissette c. Cie d'assurance Provinces-Unies, [1973] CS. 102; Union canadienne,
compagnie d'assurance c. Morin, [1967] B.R. 133; Travelers Indemnitv Company &
Travelers Fire Insurance Company c. Latlèche, [19641 R.CS. -+27.
232 Travelers Indemnity company et Traverlers Fire Insurance Company c. Latlèche, précité,
note 231.
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personne que l'assuré, à moins que l'intérêt de l'assuré ne soit
mentionné dans ou sur la police, ne peut être indemnisable ». Suite aux
différents amendements législatifs, cette disposition est disparue des
exigences des polices d'assurance. C'est donc la jurisprudence
subséquente à cette abolition qui nous orientera davantage sur la
nature véritable de l'intérêt d'assurance.
Ainsi, plus récemment, la Cour supérieure a accepté d'indemniser
l'assuré propriétaire qui n'avait pas déclaré le changement de
capitaine du navire assuré233 . Le tribunal a alors considéré que malgré
la modification de l'intérêt. cet élément n'avait aucun impact sur le
risque assuré. Encore une fois, bien que la question ne soit pas abordée
de front, les tribunaux semblent pour le moins réticents à conclure à
une fausse déclaration de nature à influencer le risque.
iii)Jurisprudence dans les cas de promesse de vente et d'achat
Dans le contexte large de l'évaluation du droit réel, soit en matière de
promesse de vente, la jurisprudence234 a clairement établi que le
propriétaire n'avait pas à déclarer que son immeuble faisait l'objet
d'une promesse de vente acceptée étant donné que l'intérêt du
propriétaire n'était pas de toute façon modifié par cet engagement.
Tout ce qui entoure la notion d'intérêt d'assurance n'a donc pas à être
déclaré puisque cet élément ne vient pas modifier le risque ainsi assuré.
Cette jurisprudence vient nettement soutenir l'hypothèse que la
déclaration du risque assuré ne modifie en rien le risque assuré. Y a-t-il
:'" Pêcheries Nicol Desbois inc. c. Lloyd's of London, précité, note 79.
:'.'4 Cie d'assurance Mutuelle contre le feu des beurreries et fromageries de la province de
Québec c. Bockus, (1921) 30 B.R. 536; Çyr c. Norwich Unio Fire Insurance Society Ltd,
[1975] CS. 671; Produits sanitaires Rose d'Or inc. c. Economical, compagnie mutuelle,
précité. note 90.
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une plus belle illustration de la modification d'un intérêt ? Et pourtant,
la jurisprudence établit clairement que le défaut de le mentionner
n'affecte en rien le bénéfice de l'indemnité d'assurance.
On peut cependant envisager d'autres problématiques à l'intérieur
du contexte promettant acheteur et vendeur, En effet, qu'en est-il de
la déclaration de l'intérêt lui-même lorsque, par exemple, le futur
propriétaire contracte une assurance alors qu'il n'est pas encore
définitivement propriétaire du bien assuré? Dans Brière c. Les
Coopérants, Cie d'assurances générales235, la Cour supérieure avait à
trancher la question à savoir si les promettants acheteurs, qui s'étaient
toujours comportés en propriétaires en assumant les frais et les risques
sans qu'ils le soient encore légalement, avaient un intérêt d'assurance
suffisant dans l'immeuble qu'ils occupaient déjà. La cour, se référant à
l'arrêt Commerce & Industry Ins. Co. Et al. c. West End Investement
Cie. 236, se prononce en faveur de l'existence de cet intérêt au motif
que les assurés étaient possesseurs de l'immeuble et qu'ils pouvaient
donc subir un dommage direct et immédiat de sa perte. Me Jean-Guy
Bergeron237 commente cette décision en se questionnant sur le
problème de la fausse déclaration. En effet, les promettants acheteurs
avaient fait une fausse déclaration à l'assureur en affirmant qu'ils
étaient propriétaires alors qu'ils ne l'étaient pas encore. L'auteur
dispose de cette question en déclarant qu'il ne s'agit pas d'une
circonstance influençant de façon importante un assureur, et que de
toute façon il n'y avait alors qu'un point technique qui n'a pas été
rencontré afin de faire la preuve de la propriété, soit le transfert réel de
propriété. Bien que le jugement lui-même soit vague à ce propos, il
è." Précité, note 99.
è'(, Précité, note 218.
è.'7 «Chronique. Intérêt assurable», (1986) 46 R. du B. 269, 271.
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n'en demeure pas moins que la cour n'a pas sanctionné la fausse
déclaration des assurés dons ce contexte, ce qui laisse entrevoir encore
une fois que les tribunaux considèrent que les critères élaborés dons le
cadre de la déclaration initiale de risque sont mol adoptés à la réalité
de l'intérêt d'assurance.
En conclusion, sous cette rubrique, on a pu observer que les tribunaux
auraient eu à plusieurs reprises l'occasion d'utiliser la théorie de la
déclaration initiale de risque afin de refuser l'indemnité à l'assuré, mois
ils ne l'ont pas fait. Cela peut être une coïncidence ou encore une
façon détournée des tribunaux de nous enseigner qu'on ne peut pas
automatiquement assimiler la déclaration de l'intérêt à une déclaration
initiale du risque; c'est d'ailleurs cette dernière hypothèse que nous
privilégions.
iv)Jurisprudence élaborée dans le cadre du critère du dommage
direct et immédiat
Cette étude de la jurisprudence actuelle ne peut être complète sons
l'examen des décisions qui ont été rendues dons le sillon de l'arrêt
Kosmopoulos238 . Les décisions qui nous concernent ont été élaborées à
partir d'une problématique à laquelle pouvait foire face l'assuré de
bonne foi. Ce problème surgissait lorsque l'assuré était le possesseur de
bonne foi du bien et non son propriétaire, tel qu'il l'avait par ailleurs
déjà déclaré lors de la déclaration initiale du risque. En effet certains
assurés pouvaient déclarer être propriétaires de l'objet assuré alors
qu'en droit ils n'en étaient que les possesseurs du fait qu'ils avaient
acquis un bien volé ou qu'ils croyaient légitimement en être
2.<X Précité, note 59.
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propriétaires. Alors non seulement y avait-il fausse déclaration dans le
contrat d'assurance, mais en plus, les assurés n'avaient au début
aucun intérêt reconnu par la jurisprudence. C'est dans ce contexte
que la jurisprudence a élaboré le critère du dommage direct et
immédiat, bien que les premiers jugements traitant de ce sujet aient été
en défaveur de l'octroi de l'indemnité dans ces circonstances239 . Il est
à noter que ce critère a d'ailleurs toujours été celui retenu par le
législateur, mais utilisé restrictivement par les tribunaux depuis les débuts
de l'introduction de la notion d'intérêt d'assurance, La jurisprudence a
progressivement changé de cap en décidant que l'assuré qui a, de
bonne foi, acheté le bien assuré pouvait bénéficier de l'indemnité
d'assurance puisqu'on lui reconnaît maintenant un intérêt légitime,
celui du possesseur d'un bien assuré240 .
Il faut également noter que ce courant récent de jurisprudence s'est
développé dans le contexte d'une absence de contrainte législative241
relativement à la déclaration de l'intérêt, contrairement à ce qui
prévalait auparavant. Il est d'ailleurs curieux qu'aucun tribunal ne se
soit penché sur l'impact de cette modification législative.
Implicitement, les tribunaux242 ont donc reconnu que même si l'assuré
s'était déclaré propriétaire, bien qu'en fait il ne l'était pas, il bénéficiait
de son indemnité d'assurance, puisque le risque assuré n'était pas
2)'1 Soucy c. Guardian Ins. Co. of Canada. [1975] CS. 447: Goupil c Duclos. JE 79-762
(CS.); Diotte c. Guardian Assurance Ltée; [1977] CS. 306; Chadwick c. Gibraltar General
[nsurance Co., (1981) G.R. (20) 488.
2~O Duguette c. Groupe Commerce. JE 85-754 (CQ): Mastromatteo c. Assurance Royale,
précité, note 103: Bocniewicz c. Prudentielle (La). Cie d'assurances, précité, note 70;
Beaudoin c. Groupe Dominion du Canada. (1989) RR.A. 711(CQ); Compagnie
d'assurance Guardian du Canada c. Robinson, (1992) R.R.A 382(C.A.); Kosmopoulos c.
Constitution [nsurance Co. , précité, note 59.
2~1 Article 10a) de la police d'assurance et l'ancien article 2571 du Code civil du Bas-Canada.
:'~2 Voir supra note 143.
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modifié du fait que l'intérêt n'était pas celui mentionné au contrat
d'assurance. Ce qui importe, c'est que l'assuré possède un intérêt
reconnu par les tribunaux, quel qu'il soit. À l'inverse également la Cour
d'appel de la Saskatchewan a également reconnu que l'assuré qui
était l'utilisateur d'un véhicule et le propriétaire enregistré pouvait avoir
un intérêt suffisant malgré le fait qu'il n'avait pas lui même versé la
somme nécessaire à l'achat du véhicule243 . La cour a reconnu que
l'assuré avait une obligation de fiduciaire envers l'acheteur du
véhicule. Dans cette décision, les parties n'ont cependant jamais remis
en cause la matérialité de cette déclaration. Cependant nous verrons
plus en détailla vision des tribunaux canadiens sur ce point.
D'ailleurs, un examen plus attentif des objectifs poursuivis par les
fondements de la déclaration initiale de risque et des objectifs de
l'obligation de l'intérêt d'assurance nous permet de mieux comprendre
à quel point ces deux notions peuvent être différentes. Dans ce
contexte de l'objectif poursuivi, l'exigence de l'intérêt d'assurance vise
justement à s'assurer que le preneur du contrat ait un « intérêt» dans la
conservation du bien assuré. Or, il serait plutôt absurde pour un assureur
de prétendre que certains types d'intérêt sont statistiquement plus
profitables ou moins risqués que d'autres alors que l'existence de
l'intérêt en soi est garant de la conservation du bien: en somme, il
existe un intérêt ou il n'en existe pas, il n'y a pas d'intérêt qui soit plus
fort que d'autres.
b)Jurisprudence canadienne
w Fink c. Saskatchewan Government Insurance, précité, note 82.
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La jurisprudence canadienne, quant à elle, a apporté une réponse
plus claire à cette problématique. Ce qui est d'autant plus intéressant
dans le cadre de cette jurisprudence, c'est que la problématique est
véritablement examinée sous l'angle de la matérialité du risque et pas
seulement sous celui de l'absence d'intérêt assurable. Ainsi, à plusieurs
reprises, les tribunaux canadiens ont affirmé que le changement
d'intérêt d'assurance était un élément matériel au risque assuré.
Plus particulièrement, le changement de propriété de 10 chose
assurée a été reconnu comme un élément pouvant influencer un
assureur raisonnable dans l'appréciation du risque244 . Par contre, cette
conclusion ne semble pas automatique. En effet, dans plusieurs affaires
rendues par la High Court of Justice d'Ontario245, le tribunal a conclu
que le transfert de propriété d'un individu à une corporation, sans qu'il
y ait pour autant de changement de bénéficiaire de l'objet assuré,
n'est pas un changement matériel dans le cadre de l'intérêt
d'assurance. De la même façon, l'enregistrement de la propriété
assurée, alors que le bénéficiaire est toujours clairement indiqué246 ou la
mauvaise désignation de l'assuré 247 n'influe en rien le risque assuré
dans la mesure où le risque n'augmente pas quel que soit l'un ou
l'autre des assurés désignés.
2H Hood c. Home Insurance Co.. (196~) 50 W.W.R. 1 (B.CS.C); General Accident Indemnity
c. Lewis. précité. note 95; Actra Fraternal Benefit Society c. Canada. [1997] F.C].
(Quicklaw) no 592 (CAF.)
2~) Long c. Commercial Union Assurance Co. of Canada, (1981) 121 D.LR. (3d) 623 : ce
jugement a été suivi par Bank of Nova Scotia c. Scottish & York Insurance Co.. (1987) 32
CCLI. 134. 146. mais il existe une dissidence dans Webster c. Royal Insurance Co. of
Canada. ( 1(95) 29 CCL.I (2d) 61 (Alta Q.B.)
2~A Fink c. Saskatchewan Government Insurance, précité, note 82.
w R.H. Laskey Ltd c. Canadian General Insurance Co. (1994) 149 N.B.R. (2d) 181
(N.B.Q.B.).
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La jurisprudence canadienne, pourtant moins nombreuse, semble
donc nous indiquer que la déclaration de l'intérêt d'assurance est
inclue dans la notion de déclaration du risque, mais que cette
information, selon les circonstances, n'est pas toujours matérielle au
risque. Il n'y aurait donc aucun automatisme, tout dépendrait des
éléments pertinents de chaque dossier. La condition de matérialité
serait donc applicable à l'intérêt assurable, selon cette jurisprudence,
mais touie modification ou fausse représentation n'augmenterait pas
obligatoirement le risque. Le fardeau reposerait alors sur les épaules de
l'assureur.
Paragraphe 3- Position des auteurs de doctrine
Rares sont les auteurs qui se sont penchés sur la question de savoir si
l'intérêt d'assurance répond aux mêmes critères que ceux de la
déclaration initiale de risque. Bien entendu, ce questionnement n'est
apparu que suite à la modification de l'article 2571 C.c.B-C. de la
première codification qui a été abolie lors de la réforme de 1974. Cet
article exigeait alors que la nature de l'intérêt assurable soit spécifiée
dans la déclaration du preneur de l'assurance. Cette disposition était
appuyée également par la condition statutaire numéro 10a) de toute
police d'assurance de dommages qui stipulait que l'assureur n'était
pas responsable de la perte d'un bien possédé par tout autre personne
que le propriétaire.
Avant 1974, la question de la déclaration ne se posait donc pas
puisqu'il y avait une disposition législative expresse qui obligeait
l'assureur à demander cet intérêt dans le cadre du formulaire de
déclaration du risque. Suite aux modifications législatives abolissant
cette obligation, cette problématique de déclaration de l'intérêt
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devenait d'actualité248 . Curieusement, peu d'auteurs parlent de cette
modification et de ses conséquences sur la déclaration de l'intérêt
d'assurance, Claude Belleau249 se prononce une première fois sur cette
question en citant tout d'abord l'affaire rendue dans Commerce &
Industry Insurance c. West End Développement250 afin d'argumenter
que l'intérêt doit faire partie de la déclaration initiale. On se rappellera
que, dans cette décision, la Cour suprême concluait que le locataire
d'un immeuble qui n'avait pas déclaré son intérêt alors que le
formulaire d'assurance ne le prévoyait pas avait droit à son indemnité
d'assurance. La cour en était venue à la conclusion que l'article 2671
C.c.B.-C. n'était pas d'ordre public et que l'assureur pouvait y renoncer.
L'auteur précise, dans un premier temps, que cette dernière décision
énonce le principe général qui veut que la déclaration de l'intérêt
d'assurance est en fait une précision du principe de la déclaration du
risque. Cependant, monsieur Belleau énonce également la position de
l'auteur Faribault qui, quant à lui, est d'opinion que la déclaration de
l'intérêt n'a pas ou peu d'importance sur l'appréciation qu'un assureur
peut avoir du risque assurable, et qu'en conséquence ce dernier
devrait clairement exiger une telle déclaration s'il désire vraiment
connaître la nature de l'intérêt de l'assuré. Toutefois, Claude Belleau
demeure convaincu que la déclaration de l'intérêt peut être pertinente
dans l'analyse du risque dans certaines circonstances et donc que
l'assuré se devrait de faire les déclarations appropriées le cas échéant.
On peut donc comprendre de cet auteur que, selon lui, l'intérêt
d'assurance peut être pertinent pour l'assureur en autant que ce
è4X D. LLUELLES. .Q.JL..9.L. note 48, p. 135.
è4'! C. BELLEAU, " Rétlexions sur les origines et l'interprétation de certains articles du Code
Civil en matière d'assurance », (1987) 21 R-lT 223,232-234.
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dernier démontre la matérialité de cette information dans le contexte
du risque qu'il assure. Cependant, on ne nous indique pas en quoi cet
élément est matériel au risque. L'assureur aurait évidemment ce
fardeau, mais aucune décision n'est venue jusqu'à maintenant nous
éclairer en quoi un intérêt d'assurance plutôt qu'un autre modifie le
risque assuré.
Le professeur Bergeron est également d'avis que la mention de
l'intérêt devrait être déclarée et prétend que, malgré l'abolition de
l'ancien article 2571 C.c.B-C., la déclaration de l'intérêt d'assurance
reste nécessaire à l'assureur251 . Conséquemment, les dispositions
législatives concernant la déclaration initiale et l'aggravation du risque
s'appliquent intégralement.
Le professeur Didier L1uelles, de son côté, est probablement l'auteur
qui a émis la position la plus explicite252 . En effet, pour sa part, il
prétend que le preneur d'un contrat d'assurance non propriétaire du
bien assuré devrait par prudence déclarer la nature de son intérêt,
puisqu'il n'est pas invraisemblable, qu'un jour, les tribunaux
considéreront cette information comme faisant partie des déclarations
initiales de risque. Cependant, il précise qu'à l'heure actuelle, aucun
texte législatif ou aucun jugement n'a clairement énoncé de règle à
ce sujet. Le professeur L1uelles ajoute également qu'en cas de non
divulgation de l'intérêt dans la proposition, il faudrait à tout le moins
appliquer la sanction proportionnelle de la fausse déclaration et non
pas celle de l'absence d'intérêt qui est beaucoup plus drastique.
~50 Précité, note 218.
~51 J.-G. BERGERON, Le contrat d'assurance. op. cil., note 49, pp. 199-200.
~5~ D. LLUELLES, op. cil., note 48, pp.154-155.
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L'auteur semble donc être d'avis que l'existence de l'intérêt
d'assurance, quelle que soit sa nature, est suffisant pour maintenir en
vigueur le contrat. Cependant il réserve le test de la matérialité afin
de déterminer l'impact de cette absence de désignation sur le risque
assuré,
Enfin, il est intéressant de noter que dans son encyclopédie, Couch253
souligne qu'en règle générale l'intérêt d'assurance n'aurait pas à être
déclaré à moins que l'assureur ne le requière dans son formulaire de
demande. Quant à lui, l'assureur ne pourrait se plaindre de cette
absence d'intérêt que dans la mesure où il n'aurait jamais accepté le
risque s'il avait connu la nature de cet intérêt. Malheureusement
l'auteur ne nous donne aucun exemple concret.
Ainsi, les auteurs de doctrine semblent partagés et hésitants en regard
de cette problématique, mais nous invitent tous à la prudence lorsqu'il
s'agit de déclarer toutes les circonstances pertinentes au risque.
Paragraphe 4 - Conclusions
Compte tenu de la jurisprudence peu concluante en la matière et
des hésitations tant des auteurs de doctrine que du législateur, il est
difficile de tirer une quelconque conclusion des autorités que nous
avons soulignées dans la présente section au sujet de la nature exacte
de l'intérêt d'assurance, Cependant avec respect pour l'opinion
émise par les différents auteurs de doctrine et la jurisprudence, nous
souhaiterions apporter une réponse à cette problématique qui risque
de se présenter un jour ou l'autre en droit québécois.
:,.1 Précité. note 224.
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Premièrement, compte tenu des origines de l'intérêt d'assurance254 et
de ses objectifs255, l'intérêt d'assurance devrait exister au moment de la
formation du contrat d'assurance, sinon il pourrait être assimilé à un
contrat de jeu et de pari. Mais nous pourrions penser à certaines
exceptions, par exemple d'un intérêt à venir; le fardeau de la preuve
devrait alors reposer sur les épaules de l'assuré. Cependant, comme la
Cour suprême256 nous l'a enseigné, la déclaration de l'intérêt ne serait
pas nécessaire à moins qu'une question spécifique ne soit mentionnée
dans le questionnaire d'assurance. En effet, quel que soit l'intérêt
présent, l'assuré n'est pas plus « à risque» qu'il soit propriétaire ou
usufruitier ou encore locataire responsable. D'une part la Cour
suprême257 nous enseigne que l'assureur peut renoncer à cette mention
et d'autre part le législateur est pour le moins laconique en regard de
l'exigence de l'intérêt et de sa déclaration au moment de la formation
du contrat.
Bien que nous soyons d'avis que la prudence exige évidemment que
le preneur d'une assurance, pour le moment, devrait décrire la nature
de son intérêt d'assurance, nous nous questionnons donc sur la
désignation de l'intérêt d'assurance comme d'un élément de la
déclaration initiale de risque. Plus particulièrement, nous nous
interrogeons sur une conclusion de matérialité systématique de cet
élément dans l'évaluation du risque assuré. Il y a certes certains
2'-1 Eugene FISCHER, «The Rule of Insurable Interest and the Principle of Indemnity : Are they
a measure of Damages in Property Insurance ?». (1981) 56 Ind.L.l. -1--1-5. -1--1-6: D DUMAIS.
loc. cil.. note 30, 417: A. l. CAMPBELL.loc. cil.. note 32, 4: soit l'interdiction du contrat
de jeu et de pari.
255 D. DUMAIS. .QIL.Q!., note 38, pp.II-32: D. DL'MAIS. loc. cit, note 30, pA2l; L.
THISDALE, op. cil., note 40, p.26; R. MOREAU, loc. cil., note 42, 588
2'6 Commerce & Industries Ins. c. West End Developpement, précité, note 218.
257 Idem.
100
jugements258 qui ont conclu que cette circonstance devait être
déclarée, mais nous croyons que ce raisonnement pourrait s'expliquer
par un cheminement plus particulier.
En effet nous croyons qu'il pourrait effectivement survenir des
circonstances où l'assuré se doit de déclarer cet élément et qu'une
fausse déclaration ou une absence de déclaration pourrait entraîner la
perte de l'indemnité d'assurance. En effet, l'analyse du « risque
moral» nous permet de croire qu'il s'agit là de la circonstance qu'il
faudrait prendre en considération dans nos conclusions. Nous
expliquerons donc dans cette dernière section la nature de cette
exception.
Section 1/- L'intérêt d'assurance et le risque moral
Comme nous l'avons vu précédemment la doctrine considère qu'il
existe plusieurs fondements à la nécessité d'une déclaration initiale de
risque259. L'une de ces justifications est que cette déclaration doit
permettre à l'assureur de déterminer adéquatement l'étendue du
risque et d'établir ainsi la prime que l'assuré devra verser. C'est
pourquoi toute fausse déclaration permet à l'assureur de demander la
nullité du contrat faute de s'être entendu sur les mêmes éléments
essentiels du contrat d'assurance. Cependant il faut ici souligner que
le risque que l'assureur évalue comporte deux aspects: la déclaration
objective du risque qui porte sur l'objet même de l'assurance et la
l'X Précités, note 244.
2"I_D. LLUELLES, op. Cil, note 4R, pp. 212-213.
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déclaration subjective qui porte sur la personnalité du preneur ou de
l'assuré et qui peut avoir une relation avec le risque assuré26o,
Si on présume que l'intérêt d'assurance ne se rattache pas
nécessairement à la notion de déclaration objective du risque, pourrait-
il alors s'agir d'un élément pouvant faire l'objet d'une déclaration afin
d'évaluer le risque subjectif, communément appelé « risque moral» ?
Cette approche sera donc examinée dans la prochaine section.
Paragraphe 1- La déclaration du risque moral
La doctrine admet d'emblée, ce qui est également reconnu par la
jurisprudence, que l'assureur a un intérêt à connaître l'identité du
bénéficiaire ou du preneur de toute assurance compte tenu justement
de cet aspect de « risque moral »261, En effet l'assureur a
théoriquement toujours le choix de la personne et du risque qu'il veut
assurer afin d'exclure les personnes ou les risques indésirables dans le
but de réduire le coût de l'assurance pour les autres membres du
groupe, Cette notion de « risque subjectif» est considérée comme l'un
des fondements de l'intérêt d'assurance puisqu'il est possible de
prétendre que l'assuré qui a un intérêt dans la chose assurée sera moins
tenté de la détruire que celui qui n'en n'a pas262, Mais cet aspect du
risque fait-il également en sorte que la description exacte de la nature
de l'intérêt soit nécessairement un élément matériel au risque et donc
susceptible de faire l'objet d'une déclaration initiale de risque?
2lio Loc. ciL. note 157.
2liJ KEETON. op. CiL, note 41, p.93; L THISDALE, op. ciL. note 40, p. 42 Lewandowski c.
The Waterloo Mutual Insurance Company, [1985] CCH Can Ltd 1-1933 9C.A Ont.).
21i2 D. DUMAIS. loc. ciL, note 29, 467.
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Un des plus importants jugements en matière de risque moral est celui
rendu par la Cour d'appel dans Madill c. Lirette263. Le juge Bisson
affirme alors que:
« ...est tout aussi pertinente (matérielle) à l'appréciation du
risque la divulgation par un assuré que, contrairement à la loi, il
n'a pas permis de boissons alcooliques pour le bar-salon qu'il
déclare exploiter que la divulgation que la licence qu'il déclare
détenir n'existe pas. »264
En l'espèce, le défaut de détenir un permis d'alcool pour
l'exploitation de son commerce a permis à la cour de conclure que le
risque moral avait été affecté. La cour a donc annulé le contrat
d'assurance au motif que l'assureur n'avait pas tous les éléments du
risque moral en main au moment d'évaluer la prime de l'assuré. Or, en
se basant sur cet arrêt on revient à la question initiale de savoir si la
nature de l'intérêt est pertinente à l'évaluation du risque matériel ou
moral?
Certains auteurs265 répondent affirmativement à cette question dans
la mesure où dans les circonstances, l'intérêt fait partie du risque moral.
Pour notre part, nous aimerions apporter une réponse plus nuancée. Il
n'est pas impossible que, dans certains cas particuliers, une fausse
déclaration concernant l'intérêt d'assurance affecte l'évaluation du
risque moral de l'assureur lorsque cette fausse déclaration indique que
la personnalité de l'assuré augmente le risque. Mais il faut se poser la
question suivante: quel est le motif, pour un assuré, de déclarer
2(,.1 Précité, note 165. Cette modification n'intlue en rien le risque assuré dans la mesure où le
risque n'augmente pas quel que soit l'un ou l'autre des assurés désignés.
2(,4 Id. p.1 a1 ; il faut cependant noter la dissidence du Juge Vallerand qui en est venu à la
conclusion que le défaut de détenir un permis ne permettait pas de conclure à l'existence
d'un risque moral.
2(,'; L. THISDALE, QJLQL note '+0, p. 42; F.-X. SIMARD, loc. cil, note 203, p214.
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faussement son intérêt ? Puisque quel que soit son intérêt il peut être
assuré, quel est l'avantage de cacher un élément important de cet
intérêt?
Nous croyons donc que la déclaration de l'intérêt d'assurance ne
peut être évaluée comme étant à elle seule matérielle au risque. De
façon générale, ce comportement fautif, soit la fausse déclaration ou
la réticence, n'a son importance que dans le cadre de l'existence de
d'autres éléments négatifs faisant partie du risque moral. Même si
l'assureur demandait une question spécifique dans le formulaire
d'assurance, il lui faudrait faire la preuve qu'il s'agit bien d'un élément
qui relève de la matérialité du risque et cette preuve ne sera pertinente
que dans certains cas particuliers.
D'ailleurs, les fondements même de l'assurance, soit l'interdiction du
jeu et du pari, le principe de l'indemnisation et le risque moral, font de
l'intérêt d'assurance un élément matériel au risque dans la mesure de
son existence et non de la description de sa nature spécifique. Quelle
que soit la nature de cet intérêt son existence seule est suffisante à
remplir les trois objectifs de cette exigence; une fausse description ou
une abstention de son intérêt ne nous renseigne sur l'assuré lui-même
que dans la mesure où d'autres éléments de la preuve militent en
faveur d'une personnalité à risque plus élevé en assurance, ce qui
n'exclut donc pas que la nature de l'intérêt puisse être pertinente dans
certaines circonstances.
En effet, l'existence de l'intérêt rencontre les objectifs de ce dernier,
soit: interdire les contrats de jeu et de pari, s'assurer du caractère
indemnitaire du contrat d'assurance et s'assurer également que le
risque moral relié au contrat soit a priori écarté. Sur ce dernier point,
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nous avons évidemment parlé d'écarter le risque moral a priori,
puisqu'il ne s'agit pas d'une garantie absolue, mais d'une garantie
minimale. Ces trois objectifs sont également atteints même si je
déclare être propriétaire plutôt que nu-propriétaire ou promettant
acheteur ou encore locataire. D'une façon ou d'une autre, au
moment de la réclamation de l'indemnité d'assurance, je ne pourrai
revendiquer que les dommages que j'ai subis en tant qu'assuré.
Cette dernière constatation pourrait nous laisser d'ailleurs perplexe sur
le choix du législateur de faire de l'exigence de l'intérêt d'assurance
une condition de formation du contrat d'assurance plutôt qu'une
condition de réclamation de l'indemnité d'assurance. Dans ce dernier
cas, la question de savoir si l'intérêt d'assurance fait partie de la
déclaration initiale du risque ne serait évidemment plus pertinente.
Nous croyons que cette solution mettrait fin à ce débat qui ultimement
déroge aux exigences même de l'intérêt d'assurance.
Paragraphe 2 - L'intérêt d'assurance comme élément du risque
moral
Nous avons mentionné précédemment que certains auteurs précisent
que l'intérêt d'assurance fait partie de ce qu'on appelle le risque moral
que doit évaluer l'assureur au moment de la formation du contraf266 .
Nous ne pouvons qu'acquiescer à cette conclusion en ce que
l'existence d'un intérêt d'assurance pourrait faire partie intégrante du
risque dans sa globalité, puisque cet intérêt invite l'assuré à préserver
l'objet de l'assurance. Cependant, quel que soit cet intérêt, l'assureur
2(,(, L. THISDALE, QIL.fi!., note ..J.O, pA2; F.-X. SIMARD. loc. cit., note 214.
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doit garantir le risque: et ce quelle que soit la nature de l'intérêt
d'assurance. C'est donc l'existence d'un intérêt plutôt que la nature
de l'intérêt lui-même qui fait partie du risque moral.
De plus, cette notion de risque moral se rattache à la personnalité du
preneur de l'assurance et donc à sa bonne foi face à la couverture
d'assurance qu'il vise à obtenir et à son intérêt. Dans ce contexte, nous
voyons mal un assuré mentir sur la nature de son intérêt alors qu'il en
possède un de toute façon. Si effectivement il y a fausse déclaration à
ce sujet, nous croyons que ce serait davantage dans une situation où
l'assuré ne possède aucun intérêt. Or, l'absence d'intérêt invaliderait le
contrat, non pas parce qu'il y aurait eu une fausse déclaration, mais
parce que, faute d'intérêt, la nullité de l'assurance doit prévaloir. Nous
sommes d'opinion que si la fausse déclaration comme telle de l'intérêt
devait occasionner la nullité du contrat ce serait dans les cas où ce
geste s'inscrirait dans un contexte global de mauvaise foi de l'assuré,
alors que le risque moral général supporté par l'assureur serait trop
lourd. Nous n'avons cependant répertorié que peu de jurisprudence267
qui ait autorisé la nullité du contrat sur la seule base d'un risque moral
trop élevé, quoique ce concept soit pleinement reconnu par la
jurisprudence dans le domaine de l'assurance et plus particulièrement
en assurance incendie.
Dans un autre ordre d'idée, nous avons déjà vu que le deuxième
fondement de l'obligation de déclarer est le fait que, comme tout
contrat, le contrat d'assurance doit être fait de consentement. Or, si
2(,7 Car c. Therrien, [1969] B.R. 144; Lambert c Co-Operative, [1975] 2 Lloyd's L.R. 485 ;
Tomic c. Madill [1987] R.R.A. 462; Scalzo c. Simcoe [1995] R.R.A. 671; Côté c.
Industrielle alliance, compagnie d'assurances générales, REJB 2002-34989, 10; Fontaine c.
Compagnie d'assurance Général Accident, REJB 1998-092811,5 : dans ces deux derniers
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l'assureur assume un risque dans l'ignorance d'un élément important le
contrat ne résulte pas de l'accord éclairé des consentements, Sur ce
point il se peut que l'assureur désire connaître la nature de l'intérêt de
l'assuré, mais cette demande n'implique pas nécessairement que
cette question soit matérielle au risque et qu'elle influence même
indirectement la prime d'assurance, Cependant comme nous l'avons
mentionné précédemment on voit mal un assuré mentir sur son intérêt
si ce n'est pour dissimuler le fait qu'il n'en ait aucun, Or, du moment
que l'assuré n'a pas d'intérêt il ne peut bénéficier de l'indemnité
d'assurance, Au contraire, s'il peut justifier d'un intérêt quelle qu'en soit
sa nature, l'assuré a droit à une couverture d'assurance,
Enfin, la troisième source de l'exigence de l'obligation de la
déclaration initiale de risque est l'exigence de la «plus haute bonne
foi» requise tout au long de la vie du contrat d'assurance, tant de la
part de l'assuré que de l'assureur, Il faut dans un premier temps ajouter
que cette obligation rigide a subi, au cours des siècles, un certain
assouplissement et que bien que le degré de bonne foi exigé soit plus
élevé que celui requis dans le Code civil en général 268, cette règle
comporte de larges exceptions, entre autres en assurance de
dommages et en assurance-vie, dont nous avons pu constater
l'étendue dans un chapitre précédent, Également la bonne foi est un
principe qui gouverne l'ensemble du contrat d'assurance et pas
seulement au stade de la déclaration initiale de risque, compte tenu
du principe de la mutualité, Conséquemment l'intérêt d'assurance est
aussi régi par l'exigence de la bonne foi sans toutefois que les
jugements, l'intérêt du propriétaire était faussé dans la mesure où il exerçait des activités
illégales à domicile.
~()S .P. DESLAU RI ERS, QJL_Dl., note 52. pp.13-15.
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conséquences de la mauvaise foi soient nécessairement les mêmes
d'une notion à l'autre.
En effet la bonne foi joue un rôle différent dans le cadre de la
déclaration précontractuelle de risque et de l'intérêt d'assurance. Cet
important écart constitue un argument supplémentaire qui nous permet
d'affirmer que l'intérêt d'assurance possède une nature différente de
celle de la déclaration initiale de risque.
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CONCLUSION
Nous n'avons malheureusement pas résolu définitivement la
problématique que nous avons énoncée dans le présent travail. Nous
nous sommes contentée de résumer la pensée actuelle des auteurs et
de la jurisprudence et de chercher des pistes de solution pour les juristes
qui auront éventuellement à se pencher sur ce véritable problème. Le
problème demeure entier puisqu'il n'y a pas encore eu de litige dans
lequel les parties ont présenté cette difficulté à un tribunal québécois.
La cour a toujours pu résoudre les questions d'intérêt d'assurance sans
affronter directement l'obstacle de la déclaration du risque.
Toutefois, comme nous l'avons mentionné précédemment, nous
croyons que l'intérêt ne devrait pas être considéré «a priori» comme un
élément de la déclaration initiale de risque. Le fardeau de preuve
pourrait reposer sur les épaules de l'assureur qui devrait démontrer
l'incidence d'une fausse déclaration de l'intérêt d'assurance sur
l'évaluation du risque morale. En effet, quant à nous, la divulgation de
l'intérêt d'assurance ne pourrait se limiter qu'au domaine du risque
moral puisque la matérialité de cet élément nous apparaît peu
probable, quoique certains jugements canadiens affirment le contraire.
D'un autre côté, si l'assureur est convaincu qu'il s'agit d'un élément
essentiel du risque, son principal recours serait de l'inclure dans le
formulaire de la proposition d'assurance. Bien que la matérialité d'un
élément inclu dans le formulaire ne soit pas automatique, nous savons
bien qu'en pratique cette solution éviterait la plupart des problèmes
rencontrés par les assureurs.
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En conclusion, nous espérons que la communauté juridique saura
s'inspirer du présent résumé de l'historique et de l'évolution de l'intérêt
d'assurance afin de mieux cerner sa nature et son rôle dans le contrat
d'assurance,
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